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A l'heure où Von envisage un nouveau buste de Marianne pour nos mairies y nous attirons Vattention des artistes 
concepteurs sur les risques impliqués par certains détails ; ne suffit-il pas quun sein soit dévoilé pour que la 
République devienne la Révolution ! 


“La Libératrice” de STEINLEN 

40 années de lutte sociale (1893-1923) 


Prélude 

Théophile-Alexandre 
Steinlen est né en 1859 
à Lausanne. Après des 
études classiques 
jusqu’au baccalauréat, il 
s’expatrie à Mulhouse 
en 1878 où il est dessi¬ 
nateur chez un fabricant 
de tissus. Fin 1881, il 
vient s’installer à Paris, 
plus précisément à 
Montmartre, où il ne 
tarde pas à s’intégrer à 
l’équipe d’artistes et de 
poètes du cabaret du 
Chat Noir que vient de 
fonder Rodolphe Salis. 

En même temps, 
Emile Goudeau lance la 
gazette du Chat Noir à 
laquelle participent 
Willette, Lemot, Uzès, 
Pille, Caran d’Ache et 



Figure 4 - La Libératrice. 


chahuteurs du Chat 
Noir et autres secoueurs 
d’académismes. 

Le Chambard 
socialiste 

Steinlen, dont la 
réputation d’illustrateur 
est à présent bien éta¬ 
blie, était à bonne école 
au G il B las Illustré. 
Pourtant, son passage à 
l’activisme politique 
tient au hasard de sa 
rencontre au Chat Noir, 
vers 1883, avec Alfred- 
Léon Gérault-Richard 
qui associé à Marcel 
Legay, à cette époque, 
tenait boutique dans les 
éditions musicales, . 
Ayant échoué dans cette 
activité, Gérault- 


bien d’autres ; certains dessins, comme ceux 
de Tiret-Bognet ou de Willette, sont à ten¬ 
dance politique, voire anarchiste. Mais la cen¬ 
taine de dessins que Steinlen donne à la 
gazette, entre 1883 et 1891, sont en majorité 
des “histoires sans paroles”, certaines s’adres¬ 
sant aux enfants. L’illustration de livres ou de 
périodiques pour enfants sera d’ailleurs une 
activité favorite de Steinlen jusqu’à la guerre. 

En 1883, le chansonnier Aristide Bruant 
passe au Chat Noir et, dès 1884, Steinlen 
illustre les partitions de la “Ballade du Chat 
Noir” que Bruant vient de créer. C’est 
ensuite, jusqu’en 1895, cent vingt titres pour 
lesquels des dessins de Steinlen ornent parti¬ 
tions, pages de revues ou livres, comme les 
deux tomes de “Dans la rue”. Avec Bruant, 
Steinlen pénètre dans le monde populaire et 
laborieux de Paris, mais aussi dans celui des 
artistes du spectacle et de la chanson. 

Sa carrière d’illustrateur de titres de 
musique ne se limite pas à Bruant. De 1888 à 
1900, Steinlen compose pour La semaine 


artistique et musicale , pour les éditions Ondet 
et, surtout, les éditons Enoch, où l’on admire 
ses compositions pour les chansons de Paul 
Delmet. 

En juillet 1891, Steinlen entame une colla¬ 
boration de dix ans avec Le Gil Blas Illustré 
auquel il fournit plus de mille dessins. Cet 
hebdomadaire, supplément du journal Gil 
Blas , se veut littéraire et artistique. On y 
trouve des nouvelles, des poèmes, des “bonnes 
pages” de romans,... d’auteurs comme Riche- 
pin, Ajalbert, Arène, Maupassant, Courteline, 
Jules Renard, Jean Lorrain, Coquiot, Des¬ 
caves, ... et nombre d’autres dont les noms 
sont bien oubliés. Même si les sujets poli¬ 
tiques sont bannis du Gil Blas Illustré , on 
constate que ses auteurs sont des gens “de 
gauche”, au moins jusqu’à “l’affaire Dreyfus” 
(fin 1892), puisqu’on y trouve des anar¬ 
chistes, des antimilitaristes, d’anciens com¬ 
munards, des poètes “populaires”, l’ensemble 
des auteurs “naturalistes”, ceux qui alimen¬ 
tent le théâtre libre d’Antoine, bien sûr les 


Richard se lance dans le journalisme et fait 
son apprentissage dans des feuilles de com¬ 
bat : La Marseillaise , Le Mot d'ordre , La 
Bataille (1884, 1887-1890), Germinal 
(1892), puis La Petite République. 

Il fonde alors l’hebdomadaire le Chambard 
socialiste , dont le n° 1 paraît le 16 décembre 
1893, orné en première page d’un dessin 
signé Petit Pierre “un des premiers artistes 
parisiens”, dans lequel on reconnaît bien vite 
Steinlen. D’autres dessins suivent jusqu’au 
n° 32 du 21 juillet 1894. 

Le Chambard “pamphlet socialiste illustré” 
réagit contre les gouvernants de l’époque (et 
plus particulièrement Casimir-Périer) pleins 
de mansuétude pour les “chéquards” parle¬ 
mentaires de l’affaire de Panama (1892), mais 
qui sévissent sévèrement contre les masses 
populaires : Lyon et Fourmies (1891), mou¬ 
vement étudiant à Paris (1893). 

Les trente et un dessins de Steinlen (le 
n° 19 du Chambard porte un dessin de Maxi- 
milien Luce) accompagnent plus qu’ils 
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Figure 1 “La Carmagnole ". 


n’illustrent les violents éditoriaux de Gérault- 
Richard, dont les thèmes sont les classiques de 
ce qu’il est convenu d’appeler l’“anarcho-syn- 
dicalisme” : les exploiteurs du prolétariat (le 
riche, le patron, le banquier, les gouvernants, 
l’Église) et les exécuteurs des basses œuvres (le 
mouchard, le policier, le juge, “la guillotine”, 
l’armée). Quelquefois ce sont des dessins pour 
des numéros anniversaires : 14 juillet, nouvel 
an, premier mai, la Commune. L’imagerie 
steinlenienne des événements de 1871, quand 
elle ne s’en prend pas à Gallifet, montre une 
femme dépoitraillée debout devant une barri- 


Figure 3 - Dessin de Steinlen pour l'affiche “Le 
Petit Sou ". Musée d'art et d'histoire de Saint- 
Denis. 


cade, portant parfois le bonnet phrygien et, le 
plus souvent, brandissant un drapeau rouge. 
Elle contraste avec les figurations de la Répu¬ 
blique qui a toujours le bonnet phrygien et 
dont la robe cache les seins (par exemple, 
Chambard n° 32). La femme dépoitraillée est 
identifiée, au moins une fois, dans le Cham¬ 
bard n° 14 (figure 1), à “la Carmagnole” ce 
qui nous conduit à voir en elle une personni¬ 
fication de la Révolution. Il est alors normal 
que nous la trouvions figurée en tête du défilé 
du 1 er mai ( Chambard n° 20), accompagnée 
du slogan “Prolétaires de tous les pays, unissez 
vous et le monde vous appartient”. 

Les chansons rouges 

Le dessin du Chambard n° 14, Steinlen le 
reprend pour accompagner la chanson “Le 
soleil rouge” dans le recueil “Chansons 
rouges” de Maurice Boukay et Marcel Legay 
(1897). 

Dans ce même ouvrage, la chanson “Reine 
du monde” est illustrée (figure 2) par une 
femme debout en robe et cape, coiffée du 
bonnet phrygien, ceinte de laurier, tenant un 
rameau et un drapeau que l’on devine trico¬ 
lore ; autour d’elle la foule des miséreux mon¬ 
trent leurs chaînes brisées ; les paroles “Reine 
du monde, ô France, ô ma patrie” montrent 
qu’il s’agit de la France, l’allégorie est donc 
différente de la précédente. Mais finalement 
nous trouvons la Révolution en couverture du 
recueil, nue dans les plis d’un drapeau rouge, 
cheveux au vent, ceinte d’une couronne de 
laurier. 

C’est la même Révolution qu’illustre Stein¬ 
len à la une du numéro du 1 er mai 1901 de 
La Voix du Peuple , l’organe de toute la jeune 
CGT. 




^ P aube du XX siècle 


Figure 2 - “Reine du monde ". 


reprend le thème de “Reine du monde” mais 
la femme, un sein à l’air, à la chevelure 
volante sous le bonnet phrygien, brandit les 
chaînes brisées vers un lointain temple où 
règne le veau d’or (figure 3). Il est d’usage 
d’intituler cette allégorie “la Libératrice’ 
cependant la véritable Libératrice est celle que 
Steinlen compose pour l’album de lithogra¬ 
phies que Jean Grave publie en 1903 pour le 
compte des Temps Nouveaux (figure 4). 
Notons aussi que Steinlen fit quelques pein¬ 
tures sur le même sujet. 


Figure 6 - N'oublie jamais. 


Passé l’affaire Dreyfus, durant laquelle on 
remarque la collaboration de Steinlen à La 
Feuille de Zo d’Axa, la lutte pour les réformes 
sociales revient au devant de la scène, soute¬ 
nue par les dessinateurs “humoristes” dans les 
revues comme le Canard Sauvage (1903) ou 
L'Assiette au beurre (1910-1912) ; on y trouve 
bien entendu Steinlen, mais nous passons sur 
ces œuvres pour nous intéresser à l’affiche 
qu’il conçoit pour le lancement du quotidien 
Le Petit Sou, n° 1 le 4 septembre 1900. Fondé 
par le milliardaire Alfred Edwards, les princi¬ 
paux collaborateurs du journal sont Jules 
Guesde, Jean Allemane, Paul Brousse et Paul 
Lafargue, locomotives de l’anarcho-syndica¬ 
lisme face au socialisme de Jaurès. Le dessin 


- N’oublie jamais, Marianne, que c’est pour loi ! 


“La Libératrice” de STEINLEN 



















La Libératrice” de STEINLEN 


Un peu plus tard, lorsque se fait l’unité du 
parti socialiste (excluant les anarchistes), 
Steinlen collabore à la Petite République et à 
L’Humanité. Mais il s’implique plus sensible¬ 
ment dans les actions humanitaires et paci¬ 
fistes, aux côtés d’Anatole France, d’Armand 
Dayot, de Séverine, du couple Ménard- 
Dorian et de l’éditeur Edouard Pelletan. 


troupe est entraînée par une femme vêtue, 
brandissant une couronne qui symbolise la Vic¬ 
toire ; curieusement, Steinlen reprend ce dessin 
en 1917 en complétant la légende : “la Victoire 
en chantant nous ouvre la barrière, la Liberté 
guide nos pas”, et le dessin en ajoutant une 
seconde femme entièrement nue, coiffée du 
bonnet phrygien, portant un drapeau et levant 
haut son glaive : la Liberté. 

En opposition avec ces allégories guerrières, 
un autre type de femme-symbole est traité par 
Steinlen, essentiellement dans des dessins desti¬ 
nés à des œuvres de bienfaisance. Ainsi, le des¬ 
sin de presse “N’oublie jamais, Marianne, que 
c’est pour toi” (figure 6). Tout aussi conforme 
au stéréotype d’avant-guerre est la République 
ou France dessinée pour la Journée française du 
Secours national (figure 7) ou pour les réfugiés 
de la Meuse, ou encore pour le programme du 
concert au profit des blessés de l’Hôpital auxi¬ 
liaire de Saint-Ay, et d’autres encore. 


À côté du drame guerrier, août 1914 pro¬ 
voque un séisme dans les mentalités et les 
comportements. Les sujets abordés par les 
artistes, comme par les journalistes, sont alors 
inspirés par la propagande : les atrocités alle¬ 
mandes, la gloire de nos armées, les cosaques 
à 30 jours de Berlin, etc. 

Steinlen se distingue de ses collègues par son 
souci de dépeindre les grandeurs et les misères 
de la vie quotidienne des Français, d’où les 
nombreuses estampes sur les cohortes de réfu¬ 
giés, les permissionnaires, les scènes de gare, les 
blessés, etc. Mais à côté de ces scènes vécues, les 
œuvres de commande (affiches, programmes de 
galas, etc.) lui donnent l’occasion de s’exprimer 
dans de grandes images symboliques. En 1914 
et au début 1913, soutenant la mobilisation, il 
dessine “la Marseillaise” qui reprend la compo¬ 
sition de Rude. C’est la même femme au corps 
dénudé, brandissant un glaive, mais casquée, 
qu’il intitule “la Poilue” (figure 5). D’autres 
œuvres sont du même type : “la République 
nous appelle...” où la République porte le dra¬ 
peau tricolore. “La victoire en chantant” où la 


En 1920, Anatole France fut prié d’envoyer 
un message aux ouvriers pour le 1 er mai. Il 
parut dans Clarté en même temps qu’un des- 
sin de Steinlen intitulé “Celle qui naît, 
l’humanité nouvelle”. Sur les cadavres et les 
ruines de la guerre, les hommes et les femmes 
nus, qui constituent le peuple du monde, élè¬ 
vent une femme nue (avec tout juste un 
voile) : la République des Républiques. C’est 
donc le dernier avatar de la Libératrice, ce 
symbole de l’idéal que Steinlen aura parfait en 
quarante ans de lutte sociale. Il meurt le 13 
décembre 1923. 


Après le gigantesque drame de la Grande 
guerre et dès que la désillusion s’installe sur la 
conférence de la Paix et le futur traité de Ver¬ 
sailles, un mouvement se dessine dont les pro¬ 
moteurs sont, en France, Romain Rolland, 
Anatole France et Henri Barbusse, pour un 
socialisme humanitaire, pacifiste et interna¬ 
tional. Ce groupe d’intellectuels s’exprime 
dans la revue Clarté (n° 1 le 11 octobre 
1919). Steinlen fait partie du comité initial et 
il y milite jusqu’à la fin de 1922. 


Jacques CHRISTOPHE 


La victoire en chantant (d'après une lithographie) 
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“Remember 
Mers el-kébir” ? 

(3- 6 juillet 1940) 


Le 30 juin dernier, l'association des anciens 
marins de Mers el-Kébir a visité l'École navale. 
Après avoir rappelé brièvement l'événement dont 
ses membres veulent perpétuer le souvenir, nous 
avons demandé à Robert Diné, président de l'asso¬ 
ciation et à André jaffré, leur témoignage. Préci¬ 
sons que Robert Diné a établi, avec les historiens 
H. Coutau-Bégarie et C. Huan, le bilan définitif des 
victimes de l'agression, soit 1297, à l'exclusion des 
blessés et brûlés qui ont survécu. 40 anciens élèves 
de l'École figurent dans ce bilan (i). André jaffré, 
de son côté, a écrit un témoignage détaillé, qu'il a 
remis à l'Amiral Pinon, entouré des autorités de 
l'École ( 2 ). 


e 3 juillet 1940, 
peu après 
l'armistice signé 
le 22 juin, entre 
le gouvernement 
- français et l'Alle¬ 
magne de Hitler, la flotte bri¬ 
tannique attaque la flotte 
française qui mouillait dans la 
rade de Mers el-Kébir près 
d'Oran. La surprise est com¬ 
plète : le massacre, com¬ 
mencé peu avant 18 heures, 
dure une quinzaine de 
minutes. On parlera d'atten¬ 
tat, d'assassinat, non d'opéra¬ 
tion militaire. 

Peu avant Mers el-Kébir, 
une autre tragédie avait eu 
lieu. Elle est mal connue 
parce que Churchill s'est 
efforcé de la cacher au 
public, au moins pour un 
temps afin de préserver le 
moral des Britanniques. Au 
moment de l'évacuation de 
Saint-Nazaire, la Luftwaffe 
coule, le 1 7 juin 1 940, le 
paquebot Lancastria. 3 000 
morts font de cette affaire la 
plus grande tragédie maritime 
de tous les temps (3), dépassée 
seulement par le naufrage du 
Wilhelm Custlov, bateau de 
réfugiés fuyant l'avance russe 
en 1945, torpillé en mer Bal¬ 
tique. 

Si nous rappelons cet évé¬ 
nement, resté inconnu des 
marins français en juin 1940, 


ce n'est pas par un goût pour 
les rapprochements incer¬ 
tains. Cette catastrophe eut 
lieu dans un climat de ten¬ 
sion, pendant une guerre qui 
oppose des ennemis déclarés. 
Le cas de Mers el-Kébir est 
bien différent, puisqu'il voit 
s'affronter deux membres 
d'une alliance, dont l'un est 
en position d'infériorité radi¬ 
cale, car il ignore en grande 
partie les événements les plus 
récents et la nouvelle donne 
qui en résulte. 

Notre but ici, en écoutant, 
avec l'attention qu'ils méri¬ 
tent, ces deux témoins, est 
surtout d'inciter à se méfier 
des généralités et des simplifi¬ 
cations séduisantes, de rappe¬ 
ler que l'Histoire des histo¬ 
riens ne correspond pas tou¬ 
jours aux "histoires des 
hommes", qu'il y a une place 
pour les deux. 
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Coll, privée 


Continuer 
le combat ? 


Q. Quelle était votre fonc¬ 
tion dans la flotte au 
moment de Mers el-Kébir ? 

A.J. : J'étais jeune matelot 
armurier à bord du Bretagne, 
exerçant des fonctions de quar¬ 
tier-maître, avec le numéro 
1501-Q. J'étais responsable 
d'une pièce d'artillerie. Peu 


(1) Cf. Hervé Coutau-Bégarie, Claude Huan, Mers el-Kébir (1940), la rupture 
franco-britannique, Paris, Economica, 1994. Voir aussi Jean-jacques Autier, Le 
drame de Mers el-Kébir, Paris, Presses de la cité, 1990. 

(2) André Jaffré, J'y étais (à bord du cuirassé Bretagne, à Mers el-Kébir, le 
3 juillet 1940), Lorient, chez l'auteur, 1989. 

(3) Cf. Yves Buffetaut, "Mai et juin 1940, la Royal Navy au secours du corps 
expéditionnaire". Marines, décembre 1995, hors série n°4, pp. 39-45. La tragé¬ 
die du Lancastria s'explique par quelques raisons simples : absence de défense 
antiaérienne, trop faible nombre des engins de sauvetage, rapidité du naufrage 
d'un navire place en trop faible nombre pour secourir les naufragés, immense 
nappe de mazout s'échappant du paquebot, engluant des dizaines d'hommes, 
en faisant périr brûlés vifs après qu'elle eut pris feu. "Juin 1940, l'évacuation 
des ports de Brest, Lorient, Saint-Nazaire", Marines magazine, septembre 1998, 
n°18, pp. 4-12. 


avant , j'avais fait campagne 
sur un vieux pétrolier , La 
Garonne , qui ravitaillait les 
sous-marins en pleine mer , 
juste à la sortie de l'École des 
Apprentis Mécaniciens de 
Lorient 

R.D. : je me trouvais sur le 
Dunkerque. Maistrancier méca¬ 
nicien, j'étais chargé de la 
conduite de la chauffe des trois 
chaudières du groupe des 
machines centrales. Mon rôle 
consistait à faire régler l'allure 
des chaudières en fonction de 
la demande présumée de 
vapeur , déduite des ordres de 
la passerelle. 

Q. Quel était l'état 
d'esprit à bord ? Avez-vous 
ressenti à l'époque l'anglo- 
phobie, si souvent évoquée, 
de la Marine française ? 

R. D. : Il faut essayer de vous 
mettre dans un contexte dont 
on n'a aucune idée aujour¬ 
d'hui, à la fois parce que nous 












nent nous chercher pour conti¬ 
nuer ie combat contre les Alle¬ 
mands". C'est normal , il y a 
quinze jours encore nous 
[étions] sortis avec l'escadre 
anglaise (et [avions] coulé trois 
sous-marins italiens) (4). Le 
matin même, le capitaine de 
vaisseau Pivain nous avait 
exhortés à peu près en ces 
termes : "(...) Les armées de 
terre ont déposé les armes. La 
population civile subit les 
outrages des envahisseurs. 
Seule la marine française est 
intacte. )e vous demande de 
continuer le combat, auprès 
de nos alliés jusqu'à la libéra¬ 
tion de la France !" (5) 


Q. Et De Gaulle ? 

R. D. : Personne n'a entendu 
chez nous son appel du 
18 juin, je ne l'ai appris qu'en 
septembre, je reconnais que, 
pour moi, c'était un général 
"biffin", déserteur et inconnu. 
Encore une fois, les informa¬ 
tions qui nous parvenaient 
étaient rares et lacunaires. 
C'est beaucoup plus tard, par 
exemple, que j'ai appris le 
détail des négociations entre 
l'amiral britannique Somerville 
et l'amiral G en soûl, les diffé¬ 
rentes solutions proposées par 
le premier dans son ultimatum. 
Mais ce que je peux dire, c'est 
bien qu'il était hors de question 
pour nous de rendre les 
bateaux, d'accepter un 


vivons dans un monde où les 
nouvelles sont transmises ins¬ 
tantanément et parce que les 
travaux des historiens donnent 
l'impression que les événe¬ 
ments s'enchaînaient bien logi¬ 
quement, en toute clarté. 
L'armistice datait du 22 juin 
mais nous n'avions aucune 
information sur ce qui se pas¬ 
sait en France : pas de radio, 
pas de journaux. Nous avions 
eu d'inquiétantes mais très 
vagues rumeurs sur le recul des 
armées françaises. Notre état 
d'esprit d'alors, je le caractéri¬ 
serais par une confiance abso¬ 
lue en nos chefs, et une très 
grande inquiétude sur le sort 
de nos familles en France. Les 
équipages se morfondaient 
dans l'attente de nouvelles de 
leurs proches. Alors, on 
essayait de les occuper, par des 
exercices, des sorties à terre, 
des compétitions sportives. 
Pour ce qui est des Anglais, je 
n'ai jamais ressenti - person¬ 


nellement - qu'une loyauté 
totale à leur égard. C'étaient 
nos alliés. 

A. j. : Oui, je m'inquiétais 
pour ma famille, restée à 
Lorient, je savais que la ville 
avait été envahie et une lettre 
reçue huit jours avant ne 


m'avait pas rassuré. Quand les 
bâtiments anglais sont arrivés 
au large, j'étais de sortie à 
terre pour une promenade avec 
notre capitaine. Quand il nous 
a annoncé l'arrivée de la flotte 
anglaise, un hourra ! a jailli de 
toutes les poitrines. "Ils vien- 


contrôle anglais, américain ou 
allemand, bien sûr. 

A.j. : je ne savais même pas 
le nom de l'amiral G en soûl. Du 
poste où j'étais, la casemate 
13, au canon 138/10, je perce¬ 
vais seulement que l'atmo¬ 
sphère était très lourde, au 
propre et au figuré. Les hommes 
de retour des cuisines qui nous 
apportaient les repas arrivaient 
avec des rumeurs de plus en 
plus inquiétantes. Par des inter¬ 
stices, j'ai vu repartir le com¬ 
mandant Holland, mais je n'ai 
appris son nom et l'objet de sa 
mission que par la suite (6). 

Questions 
sur un carnage 

Q. Quels sont les souve¬ 
nirs les plus durs de ce 
3 juillet ? 

R. D. : A bord du Dunkerque, 
deux cent un marins, dont neuf 


(4) H. Coutau-Bégarie et C. Huan, op. cit., consacrent un chapitre passion¬ 
nant au climat de la relation entre les marines française et britannique, d'où il 
ressort que leur coopération fonctionnait bien, que la Marine française jouait 
loyalement le jeu, même si, de part et d'autre, les rancœurs et méfiances héri¬ 
tées de l'histoire, les incompréhensions culturelles ou liées à des conflits de per¬ 
sonnalités, affleuraient parfois. La Royal Navy de 1939, plus puissante que la 
Kriegsmarine, a dû procéder à un certain nombre de choix car elle ne peut plus 
défendre simultanément tout l'Empire. La protection des côtes anglaises est 
bien sûr sa priorité. Elle a transporté le corps expéditionnaire britannique en 
France, a coopéré avec la Marine française pour intercepter des navires mar¬ 
chands allemands au départ du Portugal, ou au large des côtes de Norvège 
(pour empêcher le transit par Narvik du minerai de fer suédois destiné à l'Alle¬ 
magne) et elle vient d'évacuer, entre le 26 mai et le 4 juin 1940 plus de 
370 000 soldats (dont 123 000 Français) cf. Y. Buffetaut, Marines, déc. 95, hors 
série 4. 

(5) Pour H. Coutau-Bégarie et C. Huan, le capitaine de vaisseau Seguin, 
convaincu que les Anglais n'attaqueraient pas, n'avait pas préparé la 
manœuvre d'appareillage du Dunkerque. 

(6) Bon connaisseur de la Marine française, auprès de laquelle il avait servi, 
connu pour sa francophilie, il avait été envoyé à bord du bâtiment amiral par le 
vice-amiral Somerville. L'amiral Gensoul avait été choqué qu'on lui envoyât 
pour négocier un officier de rang inférieur au sien. 













Juillet-Août 1940. Equipe de constatation des avaries de combat et de recherche des corps dans les machines. En partant de la gauche : 
l'ingénieur en chef Egon, Robert Diné; l'ingénieur de 1 ere classe Borey et le Maître Mécanicien Cuivarch. 


officiers, sont morts. Je repense 
souvent à des camarades 
morts dans des conditions hor¬ 
ribles. L'ingénieur mécanicien 
de 1 ère classe Xavier G rail avait 
refusé de quitter ses hommes, 
morts asphyxiés dans le Dun¬ 
kerque. Il en a fait évacuer le 
maximum, une vingtaine envi¬ 
ron ; puis s'est effondré au pied 
de l'échelle qui menait à l'air 
libre. Il laissait un bébé de trois 
mois. Albert Borey avait été 
témoin de son sacrifice. Cet 
officier mécanicien est mort 
tout récemment. C'est lui qui 
avait tenu le journal des 
machines centrales du Dun¬ 
kerque, dont j'ai l'impression 
qu'il a mystérieusement dis¬ 
paru. Pourquoi ? Je l'ignore. Les 
machines au moment de 
l'engagement étaient en par¬ 
fait état, contrairement à ce 
qu'on a pu écrire (7). 

A.J. : J'avais 18 ans, je ne 
voulais pas mourir, et dans la 
panique qui a suivi les explo¬ 
sions à bord du Bretagne, je 
me suis laissé guider par un 
instinct de survie. Heureuse¬ 
ment, je savais bien nager, ce 
qui n'était pas le cas de tous 
les matelots, je me rappellerai 
toujours à la proue, ce groupe 
d'une dizaine de matelots, des 
réservistes pour la plupart, 
s'accrochant désespérément au 
mât de drisse. Ils allaient se 


noyer; chantaient à tue-tête la 
"Marseillaise", sans le moindre 
espoir d'un secours quel¬ 
conque. C'était chacun pour 
soi. A la première explosion, 
mon pointeur a eu la tête cou¬ 
pée net par un éclat d'obus. 
Couvert de sang, j'ai eu envie 
de vomir. Plus d'électricité, des 
flammes partout, j'ai fini par 
me faufiler vers l'échelle, me 
suis évanoui avant de pouvoir y 
accéder. Revenu à moi, j'ai 
renoncé à me cacher dans les 
latrines, déjà pleines de mate¬ 
lots (qui allaient se faire écraser 
lors de l'effondrement du spar- 
deck) (8). En rampant vers 
l'avant du navire, je suis arrivé 


jusqu'à la rambarde de protec¬ 
tion et j'ai sauté, après un ins¬ 
tant d'hésitation, dans le 
mazout en feu. je vous passe 
tous les détails. Après avoir 
essayé de monter à bord d'une 
petite embarcation pleine de 
naufragés, dont on m'a 
repoussé en me menaçant d'un 
coup de rame, car je l'aurais 
fait chavirer en me hissant; je 
me suis accroché par un brace¬ 
let de métal à un crochet traî¬ 
nant au bout d'une corde du 
bateau. 

R. D. : Nous n'avions plus 
d'ordre; plus de téléphone. Les 
coursives étaient pleines de 
fumée. Les panneaux blindés 


(7) Pour M. Diné, chargé du secrétariat du service Machines du Dunkerque 
après les événements de juillet 1940 et jusqu'au 27 novembre 1942, la 
légende du mauvais état de ces machines serait fondée sur un rapport de 
l'ingénieur mécanicien Borey décrivant leur état après le 3 juillet (à un moment 
où le bâtiment n'était pas encore envahi par l'eau), puis après le 6 juillet (alors 
que les machines étaient totalement immergées, du fait de la brèche causée 
par l'explosion des mines du Terre-Neuve). 

(8) Pont léger situé au-dessus du pont principal. 

(9) Le Dunkerque malgré une brèche de 27 mètres, sera prêt, en 
février 1942, à reprendre la mer et se sabordera à Toulon en novembre 1942. 

(10) Après l'opération " Catapult ", il s'agissait de l'opération " Lever ", peut- 
être déclenchée par un communiqué de l'amiral Esteva, dans L'Écho d'Oran du 
5 juillet, selon lequel les dommages étaient superficiels. Peut-être les Anglais 
ont-ils craint alors que le Dunkerque, qui allait être "noyé" après le 6 juillet, à la 
suite de la brèche dans sa coque, ne parvînt à s'échapper, comme le Stras¬ 
bourg, qui regagna Toulon avec cinq torpilleurs et contre-torpilleurs et arriva à 
bon port le lendemain en fin de journée. Le Strasbourg avait riposté durement 
aux attaques aériennes, interrompues à la tombée de la nuit et à l'approche de 
bâtiments français envoyés d'Alger. Cf. W. H. Garzke jr Et R. O. Dulin, Battle- 
ships of World War Two, Copyright 1980 by the United States Naval institute, 
Jane's Publishing Company, p. 52. 


devaient être manœuvrés à la 
main, dans l'obscurité, le gaz, 
les vapeurs. Quelques matelots 
réfugiés dans la cale de la 
chaufferie n°3 ont été sauvés 
en s'aspergeant d'eau de mer 
délivrée par un petit robinet. 
Nous sommes restés à bord du 
Dunkerque jusqu'au 6 juillet, 
pour essayer de commencer la 
remise en état (9), nettoyer. Et 
le 6 juillet, nouvelle attaque ! 
On ne couchait plus dans le 
bateau, on dormait sur le pont 
à cause des cadavres. Le Dun¬ 
kerque était alors à peu près 
évacué, j'étais de quart dans la 
machine arrière. Dès l'alerte, 
on a quitté le compartiment 
des machines pour évacuer le 
bâtiment par l'avant, où se 
trouvait le chalutier. Cette fois- 
là, il y a eu 25 morts, dont 
l'ingénieur mécanicien Rousset, 
et pas mal de blessés. Dans la 
précédente attaque, celle du 
3 juillet, j'avais été aux côtés 
de May, responsable de la 
chaufferie n°2, quelques 
dizaines de minutes avant sa 
mort ; je l'avais quitté pour ral¬ 
lier mon poste de combat dans 
les machines centrales. 

Q. Pourquoi cette 
seconde attaque ? oo) 

R. D. : je l'ignore, je peux 
seulement vous dire qu'elle a 
été vécue comme une lâcheté 
bien inutile. 














‘Remember Mers el-kébir” ? 



Robert Di né (sept. 1940) 


Q. La propagande de 
Vichy et celle des Nazis ont 
prétendu que les avions 
anglais avaient mitraillé les 
hommes sur le pont... 

R. D. : C'est faux. Le Dun¬ 
kerque a reçu deux torpilles, et 
surtout le remorqueur Terre- 
Neuve, chargé de grenades 
sous-marines, a explosé à ses 
côtés. On a aussi dit qu'un cer¬ 
tain nombre de torpilles britan¬ 
niques utilisées le 6 juillet 
avaient été sabotées par des 
marins anglais, eux-mêmes 
très hostiles à toute l'opération, 
je n'ai pas pu le vérifier par 
moi-même mais il semble pro¬ 
bable que des chevilles en bois 


aient été mises à la place de 
pièces en acier a i). 

Q. Pourquoi l'abbé Autric 
a-t-il quitté votre associa¬ 
tion ? 

R. D. : Même si nous sommes 
en désaccord, je voudrais 
d'abord lui rendre hommage et 
dire qu'il reste un des nôtres, 
que nous le respectons. C'est 
un personnage chaleureux, 
idéaliste et plus anglophile que 
les Anglais ! A ses yeux, ils doi¬ 
vent bénéficier de toutes les cir¬ 
constances atténuantes, et il 
l'a pensé dès le début. L'opéra¬ 
tion "Catapult" aurait dû faire 


L’affaire du “Maine” 

Un précédent justifie quelque attention, pour le déferlement 
d’indignation qu’a provoqué l’agression... mais aux Etats-Unis, et en 
1898 î Le Maine, vaisseau de guerre américain, se trouve dans la rade 
de La Havane, qui appartient alors à l’Espagne. Les marins, consignés 
à bord, ont l’interdiction de sortir, car la tension est très vive. Le soir 
du 15 février 1898, le Maine explose : 268 morts sur les 345 
membres de l’équipage. Une campagne de presse d’une immense vio¬ 
lence commence alors aux Etats-Unis (1) et provoque l’entrée en 
guerre du pays contre la perfide Espagne. Pour l’amiral Rickover, 
chargé d’établir enfin la vérité sur “l’attentat ”, aucun doute n’est pos¬ 
sible : seule la proximité de la soute à munitions et d’un charbon 
d’une qualité qui le rendait spontanément inflammable, explique 
l’accident ; mais les États-Unis avaient trouvé le moyen de s’affirmer 
comme grande puissance (2). 

(1) Le film d’Orson Welles, Citizen Kane{ 1941) y fait allusion. 

(2) Cf. Hugh Thomas, “Remember the Maine ?”, The New York Review of 
Books, April 23, 1998, pp. 10-12, et H.G. Rickover, How the Battleship 
"Maine" Was destroyed (Naval History Division, Department of the Navy, 
1976). 


5 000 morts, grâce à leur 
modération elle n'en a fait que 
1 300. Voilà en gros sa vision 
des événements, que je ne par¬ 
tage pas. 


Q. Pourquoi les canons du 
Dunkerque et du Strasbourg 
au moment de l'attaque 
anglaise du 3 étaient-ils 
tournés vers la montagne et 
non vers le large ? 

R. D. : Difficile de vous 
répondre. Une attaque 
n'entrait pas dans nos prévi¬ 
sions. Surtout; la rade de Mers 
el-Kébir était inachevée, en 
pleins travaux. C'est cela qui 
explique aussi l'amarrage 
choisi, qui rendait le départ très 
compliqué, j'ai bien entendu 
que le Dunkerque, mieux com¬ 
mandé, aurait pu réussir sa 
sortie comme le Strasbourg. 
Mais que voulez-vous ? Il fallait 
de toute façon 45 minutes pour 
sortir les trois cuirassés. Le 
Dunkerque aurait pu partir 
quelques minutes plus tôt, mais 
n'aurait-il pas été touché tout 
de même ? 


Q. Les défaillances de 
l'artillerie de 330 mm du 
Dunkerque, dont les salves 
étaient trop dispersées, 
auraient été connues dès 
l'entrée en service du bâti¬ 
ment mais dissimulées ( 12 ). 

R. D. : Cela n'entrait pas du 
tout dans le champ de mes 
compétences, je l'ai lu; mais je 
ne peux pas en dire grand 
chose. 


Q. Les marins français se 
sont plaints de la passivité 
de l'aviation française. 
L'amiral Gensoul a même 
précisé, dans son compte 
rendu d'engagement du 
3 juillet 1940, que plusieurs 
pilotes arrivés à portée de 
combat des avions britan¬ 
niques ne les avaient pas 
attaqués. S'agissait-il de 
fidélité à l'égard de l'allié de 
la Campagne de France, de 




André jaffré photographié en 
1943. 


sympathie inébranlable 
pour les Britanniques, qui 
allaient "prendre la 
relève" ? On a même dit 
que les pilotes français 
avaient déclaré se désinté¬ 
resser des "histoires de 
marins" ? 

R.D. : Là encore; sur le fond, 
je ne peux pas vous répondre 
avec certitude, je me rappelle 
que le climat entre marins et 
aviateurs était détestable après 
le 3 juillet. L'esprit interarmées 
n'était pas à l'ordre du jour ! 
Des bagarres éclataient à tout 
bout de champ dans les rues 
d'Oran. Les aviateurs, on les 
appelait des "photographes ", à 
cause de leur manque de com¬ 
bativité. 


(11) Le fait est contesté par l'amiral H. Darrieus et le capitaine de vaisseau 
J. Quéguiner dans leur Historique de la Marine française, 1922-1942, Saint- 
Malo, L'Ancre de Marine, 1996. 

(12) Ces défaillances ne sont pas du tout établies. Des historiens américains 
évoquent les quarante obus de 330 mm tirés par le Dunkerque et expliquent 
que la précision, la rapidité de son tir, ont imposé aux Anglais des manoeuvres 
compliquées, protégées par un écran de fumée artificielle. Cf. W. H. Garzke 
J.-R. et R. O. Dulin, op. cit, p. 45. 
















“Remember Mers el-kébir” ? 




- 




L/ne rue de chauffe du Dunkerque. 

Après un 
demi-siècle... 


Q. La tragédie de Mers el- 
Kébir fait-elle partie des 
"cadavres" dans le "pla¬ 
card" de notre histoire, que 
l'on répugne à évoquer 
pour mille bonnes et moins 
bonnes raisons ? 


Est-il vrai que jusqu'à une 
date récente, la participa¬ 
tion à cette bataille ne don¬ 
nait pas droit à la qualité 
d'ancien combattant ? 

R.D. : Je n'ai jamais entendu 
parler d'une telle injustice. 
Mais nous avons tous beau¬ 
coup regretté que Mers el-Kébir 
n'ait fait l'objet d'aucune com¬ 
mémoration en France, que 
l'événement n'ait même pas eu 
droit à un timbre ! Surtout 


Retour sur Mers-el-Kébir : 
le sentiment du commandant 
de corvette honoraire Henri Guiot 

N’ayant pas été mêlé à l'affaire, j’ai une opinion plus froide. Deux 
remarques : 

- Quand on juge la décision de Winston Churchill, on ne doit pas 
perdre de vue que c’était lui qui portait la responsabilité de la survie de 
l’Angleterre. Cependant, il a pris le risque de réveillet et d'aguiser chez les 
Français, et les marins en particuliers, des sentiments anglophobes, pour 
se protéger du risque de mainmise des Allemands sur nos bateaux (risques 
sans doute de poids inégaux surtout dans l’urgence). La suite de l’histoire 
a montré que le premier risque s’est matérialisé, pas le second. 

- Il est insupportable à quelqu’un qui prend un engagement vis-à-vis 
d’un autre, engagement pris en toute bonne foi, et qu’il s’estime capable 
de pouvoir tenir, de ne pas être cru par son partenaire. 

Pour le reste l'action des Anglais était un guet-apens et un massacre, à 
l’image de ceux qu'ils avaient infligés à l'escadre danoise, au temps des 
guerres napoléonniennes (1). 

(1). Cf. J.-A. de Sfédouy. "le royaume du Danemark et l'Europe", Commen¬ 
taire, n°87, automne 1999, pp. 597-601 : Au début du XIX' siède, agressé bru¬ 
talement par la Grande-Bretagne - les bombardements de Copenhague de 1803 
et surtout de 1807 restent les premiers exemples d'utilisation de bombes incen¬ 
diaires contre une ville peuplée de civils -, le Danemark choisit le camp de Napo¬ 
léon, et pour son malheur contrairement à la Suède, il s'y tint. 


1 


quand nous avons appris que 
la Royal Navy avait organisé, le 
3 juillet 1990, une cérémonie 
très digne, présidée par le First 
Sea Lord, et que des prières 
solennelles en français et en 
anglais y avaient été récitées ! 

Q. L'événement dont 
vous avez été témoin vous 
a-t-il inspiré une immense 
méfiance à l'égard de la 
Marine anglaise ? Et voyez- 
vous d'un œil soupçonneux 
les rapprochements qui 
s'opèrent en ce moment 
dans le cadre de la défense 
européenne ? 

R. D. : Pas du tout, je sais que 
les chefs de la marine britan¬ 


nique et les marins anglais en 
ont conçu une vive honte. Pour 
moi, c'est la conséquence d'une 
décision politique et d'une déci¬ 
sion politique abominable (13). 

A.J. : je voudrais ajouter que 
nous ne sommes ni des aigris ni 
des malheureux ! Mais nous 
croyons qu'il est de notre 
devoir de rappeler ces événe¬ 
ments, par fidélité à l'égard de 
l'équipage dont nous étions 
membres, pour qu'on se sou¬ 
vienne de ces marins qui, dans 
des circonstances terribles, ont 
fait ce qu'ils ont pu. je voudrais 
ajouter qu'après avoir frôlé la 
mort de très près, après avoir 
été atrocement choqué par une 
tentative de reconnaissance de 
certains des cadavres rejetés 
par la mer, carbonisés, recro¬ 
quevillés, dans la salle attenant 
au dortoir de l'infirmerie, où 
l'on m'a transporté, j'ai aussi 
vécu de très grands moments 
de solidarité, de compassion, je 
me rappelle avec émotion 
l'accueil et les soins des infir¬ 
miers, des médecins, je me rap¬ 
pelle aussi ce couple d'Algériens 
dans un square. L'homme, vêtu 
d'une djellaba, échange 
quelques mots avec sa femme, 
voilée, dont seuls les yeux sont 
visibles. Il s'approche de moi et 
me demande : "(...) Puis-je 
faire quelque chose pour 
vous ?" C'est comme cela que 
mes parents et mon camarade, 
Paul Rio, ont été prévenus par 
télégramme que j'étais vivant, 
je n'ai plus jamais revu ce 
couple pour lui manifester ma 
reconnaissance et lui dire 
encore merci ! 

Propos recueillis 
par Jean-K. Paulhan, 
professeur à l'École navale 


(13) Churchill voulait par un coup d'éclat prouver au monde entier l'intransi¬ 
geance britannique, sa volonté farouche de ne pas pactiser avec l'Allemagne 
(alors que les meilleurs "experts", y compris le père du futur président Kennedy, 
alors ambassadeur des Etats-Unis à Londres, prévoyaient la chute imminente de la 
Grande-Bretagne, seule face aux Nazis). L'opinion britannique s'est trouvée sou¬ 
dée autour de lui, alors que le parlement lui faisait un triomphe. Pour sa défense, 
Churchill a aussi fait remarquer que sans mettre en cause la parole de l'amiral 
Darlan lui déclarant à plusieurs reprises sa volonté inébranlable de ne pas laisser la 
Marine française dans les mains des Allemands, il pouvait craindre la fragilité du 
pouvoir politique en France, son manque de résolution devant les pressions alle¬ 
mandes. Quant aux Nazis, leur cynisme et leur manque de parole ne faisaient 
aucun doute. Or ils lui apparaissaient pleinement maîtres du jeu (cf. le discours de 
Churchill du 4 juillet 1940, cité in jules Roy, Une affaire d'honneur, Paris, Plon, 
1983). La Marine et l'opinion française ont été bien sûr profondément blessées 
par l'événement, qui a certainement rendu la tâche pour De Gaulle très difficile - 
à bord du Bretagne le seul officier de la force de raid à rallier la France libre aurait 
été Jean Boutron (cf. Jules Roy, op. cit., et Amiral ). Guillon, De Carthage à Berch- 
tesgaden, souvenirs d'un marin, (1930-1945, Paris, Plon, 1974). 

Mers el-Kébir a fait l'objet d'une exploitation intensive par la propagande de 
Vichy et des Nazis. A court terme, l'échec de l'expédition de Dakar en 
septembre 1940, combinant FNFL (Marine de la France libre) et forces anglaises, 
s'explique bien par le climat d'hostilité anti-anglaise dans la Marine, (qui voit 
apparaître au large de Dakar, entrer autres, le porte-avions Ark Royal, déjà engagé 
à Mers el-Kébir). 
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Chèque poste) Parts iSxi-xs 


1913: la loi de 3 ans es! volée = 1914 la guerre ! 

1935 : l’Elal-Major réclame la loi de 2 ans; de foule noire volonté, 
nous 'disons : NON ! 


Contre les 2 ans, 


L’Etal-Major a parlé et dé)* l'on sent 
tous les politiciens et journalistes de gau¬ 
che piéts j trahir. 

La grande trouvaille est d'avoir baptisé la 
question • technique » et non • politique. • 

La course au* armements est rrpnse. 
nous dit on L’Angleterre augmente se* 
armements, la Suisse a allongé la durée 
de ses périodes de quelques moi* ' L'sug 
meatation de notre service militaire ne 
saurait avoir aucune conséquence sur les 
négociations en cours. 

Li-dessus, on nous assure qu'on n'est 
pas du tout convaincu de la nécessité du 
service de deux ans. que la question de¬ 
mande un examen technique, sana idées 
préconçue*. 

A ccs beaux discours, sachons répondre 


sans discussion ! 


que tout examen techntqne prouvera la 
nécessité du service de deux ans et que 
par conséquent nous refusons tout examen 
technique, parce que nous ne voulons pas 
du service de deux ans. 

lin an de caserne sulfit h abrutir un 
homme, tel est l'angle nettement politique 
sous lequel nous envisageons la question. 

Quant 4 la défense nationale, nous sa¬ 
vons qu'elle n'est pas plus assurée aujour¬ 
d'hui par deux ans de service que par un. 

La loi de deux ans nous apparaît donc 
simplement comme un acte de participa¬ 
tion à la course aux armements, laquelle 
conduit fatalement k la guerre. 

Voilk pourquoi, sans discussion, nous 
refusons la lot de deux an*. 

J. G. 


La “ Grande Famille ” 


Des soldats meurent dans les casernes, tués 
par la grippe. Plus de unis cents décès ont éie 

La grippe ' tout le monde l'a plus ou moins 
k la hn de l'hiver. Le plus souvent elle dispa¬ 
raît apres quelques jours de repos, de chaleur, 
de soins attentifs. Les cas de grippe suivis de 
décès sont peu nombreux. 

A la caserne, il en va différemment. Tout 
soldai qui se plaint d'un malaise est considéré 
cnmmr un imposteur, un lire-au-tfanc. un 
douillet. Kl pour « l'aguerrir • tdéji ’) on ne 
récoule pas- On le gratifie mémr de quelques 
corsées supplémentaires pour lui apprendre i 

Le neveu <f un de nos amis, s'étant plaint de 
maux de léie et de bourdonnements d’oreilles, 
ne fut pas ■ reconnu •. Quelques jours après, 
il lallait le transporter d’urgçncv a l'hOpital ou 
il fut trépané, une otite interne s'étant déclarée. 
Il fallut même pratiquer une seconde trépa- 
nstibn le mal avant gagné l'autre côté de la icte. 

Il est hors de danger ) présent, et va être 
réformé k sa sortie d'hApital. Mats, deux fuis 
trépané, on'imagine ce que sera sa vie Kt 
c'était un garçon robuste et en pleine santé 
lorsqu'il parut en octobre. 

Ainsi, les mères, prenez, vain de vos petits, 
faiies en de beaua adolescents, des jeunes gens 
au sang vigoureux. Kt puis cnvoyet-let k la 
caserne loi • grande famille • vous les ren¬ 
verra mutilés, — si elle voua les renvoie. 

Plus de trnix cents jeunes conscrits sont 
partis, en octobre dernier, qui ne reverront pas 
le loyer familial. La grande famille les a tués. 

Que l'Etat-Major réponde de leur mort . 
qu'il s'en pistilie, s'il le peut. 

Pour nous, noua y trouvons une raison de 

K lus pour lutter contre la caserne et l'armée. 

nusjr trouvons une raison de plus pour nous 
opposer aux deux ans. et pour réclamer la dis¬ 
parition des casernes homicides. M V- 


ANCIENS COMBATTANTS I 

Vous qui mvux comment on a préparé la grande tuerie de 1914 ; 

Voua qui tevex co que furent les 52 mol» d'horreur de cette guerre 
qui devait ttre le dernière des guerres ; 

Accepteras-vous sens protester, et sens faire entendre votre Indignation, 
los préparatifs non déguisés de l'itet-Mefor en vue de tueries nouvelles T 
Accepterez-vous que les faunes générerions soient livrées è ces horreurs 
eue vous evox vécues, horreurs qui seront décuplées per les " progrès " 
de le science moderne T 

Anciens Combattants, plus que quiconque, vous avec voix eu chapitre. 
Vous qui savez, lalxserez-vous s’accomplir le crime qui se prépare, en ce 
moment, contre l’humanité T 


Il serait peut-être temps de nous souvenir que la guerre a été mise “ hors 
la loi ” ; Il serait peut-être prudent, aujourd’hui, d’y mettre l’armée. 


Naissance 
et évolution 
d’une revue 
pacifiste : 

“La Volonté de Paix” 
1928-1936 


Cette revue non académique fut créée en 1927 
à l'instigation de sa secrétaire générale, Made¬ 
leine Vernet. Elle constituait un organe mensuel 
pacifiste. Il s'agissait d'un comité international 
d'action et de propagande favorable à la paix 
et au désarmement; par la volonté intrinsèque 
des individus et des peuples. Elle devint ensuite 
un "organe de la commission permanente puis 
libre du désarmement". 


- dité à Paris, La 

E Volonté de Paix 
avait son siège 
social 12, rue 
Guy-de-la-Brosse, 
et son secrétariat 
39, rue Chaptal à Levallois- 
Perret. Elle paraissait de façon 
mensuelle, parfois bimes¬ 
trielle ou trimestrielle. Le for¬ 
mat en était classique 
quoique variable. Elle parut 
de mars 1928 à avril 1936. 

Parmi les collaborateurs, on 
note : sa secrétaire générale 
Madeleine Vernet (1), 
ardente pacifiste de toujours 
et son secrétaire de rédac¬ 



tion, Jacques Ganuchaud ; les 
gérants André Gardes, 
A. Malcappe, L. Tribier; les 
occasionnels, Berthet, 
Armand Charpentier, Camille 
Drevet, M. Dieudonné, Isabel 
Ashby, René Guérin, Claude 
Gueux, Louise Guieysse, 
G ri Ilot de Givry, R. Froger- 
Doudement, René Martel, 
Georges Michon, Charles 
Mettey, Pierre Parmentier, ).- 
C. Pellegrain, Francis Pichon, 
H. Roser, René Valfort, l'illus¬ 
trateur P. Fromentier. 

Parmi les membres, des 
noms célèbres : Alain, E. et 
A. Bizeau, O. et R. Bloch, 
E. Broida, A. Charpentier, 
Fanny Clar, Claire et Ch. 
Géniaux, Gouttenoire de 
Toury, Grillot de Givry, Mar¬ 
celline Hecquet, Andrée 
Jouve, Victor Margueritte, 
Georges Pioch, Jean Rostand, 
Marianne Rauze, Romain Rol¬ 
land, Han Ryner, Mme de 
Saint-Prix. Pour les étrangers : 
A. de Bevère, E. Ehlers, Run- 
ham Brown, M. Williams, 
Gertrude Baër, Martha Stei- 
nitz, T. Feitsma, H. Jonkman, 
Gerrit Van Oort... 

Un manifeste fut rendu 
public le 18 décembre 1927, 
qui recueillit 2 000 signatures. 


Objectif de la revue 

Les peuples veulent la paix, 
mais jusqu'à présent ils n'ont 
jamais été consultés dans les 
conflits qui ont déterminé les 
guerres. Celles-ci ont toujours 
été décidées par les gouverne¬ 
ments qu'ils soient démocra¬ 
tiques ou autocratiques dans 
leur forme. Les peuples les ont 
donc subies. Dans cette 
optique, l'action de la revue 
entendait donc rester en 
dehors de toute collectivité, 
qu'il s'agisse d'un gouverne¬ 
ment, d'un parti, d'un syndicat 
ou d'une fédération. Toutefois 
cette distinction s'élaborait 
sans aucun parti-pris contre les 
diverses formes de l'activité 
sociale et politique dont l'uti¬ 
lité sur le terrain était loin 
d'être méconnue. En revanche, 
la paix méritait d'être traitée et 
envisagée de manière toute 
différente. La guerre deman¬ 
dant aux individus le sacrifice 
de leur vie et de leur liberté, 
c'était donc individuellement 
que la volonté de paix devait 
être exprimée. 

Dès lors le but de la VdP 
était claire : elle entendait 
fournir aux peuples, par la 


voie des individus, la possibi¬ 
lité d'exprimer cette volonté 
(extrait des statuts) 

1928 

Paraît, en mars, le premier 
numéro. Il contient les statuts 

LE CHANT DE LA VOLONTE DE PAIX 

Poésie de Madeleine Vernet. 
Composition musicale et orchestration 
de F.-L. de Caidéius. 

1 M STROPHE 

Depuis des ans, des millénaires. 

Les hommes qui n’onl pas compris 
A quel point ils sont solidaires 
Se regardent en ennemis. 

Mais un jour nouveau nous éclaire. 

Assez de combats inhumains 
Nous ooulons que la paix sur terre 
Bientôt soit l’œuvre de nos mains. 

Refrain 

Plus jamais, plus jamais de guerre. 

Ne soyons criminels ni fousl 
Nous voulons la paix sur la terre 
Puisque nous la portons en nous. 

T STROPHE 

Oui, si nous le Voulons, la guerre 
Demain n’aura plus de soldats 
Car elle ne pourrait se faire 
Sans nos cerveaux et sans nos bras. 

C’est nous qui la rendons possible 
Et tous ces engins meurtriers 
Dont nous serons un jour la cible 
Nous en sommes les ouvriers. 

(Au refrain.) 

3* STROPHE 

Peuples, qui vivez en tutelle 
Dans le cadre des nations. 

Oubliez vos vieilles querelles, 

Vos haines, vos ambitions. 

En tous pays nous sommes frites 
Par la pensée et par le cœur. 

Si l’Amour n’a pas de frontières 
Que partout l’Amour soit vainqueur. 

(Au refrain.) 


Madeleine Vernet 

















Naissance et évolution d’une revue pacifiste : 


CINQUIEME. AMUSE. ... 

La Volonté de Paix 


Organe de “ La Volonli de Paix ” 


Ooici que Dont s'ouorir les grandes assises nationales. Pendant oingt-quatre 
heures le peuple sera roi. Que oa-tll faire de sa souDeraineté ? 


Message aux Électeurs 


jj i* par lec député* q» 


et des rubriques qui se renou¬ 
velleront dès lors : propa¬ 
gande pacifiste internationale, 
grandes conférences sur le 
désarmement et la paix, res¬ 
ponsabilités de la guerre, 
objection de conscience, dia¬ 
logues entre organisations 
amies. Madeleine Vernet parti¬ 
cipe au Congrès de la F.O.P 
(2) les 27 et 29 mai. Nous la 
retrouvons au Congrès de 
l'Internationale des Résistants 
à la Guerre à Sonntagberg les 
26 et 31 juillet en Autriche. 
Elle noue des contacts avec 
Albert de Jong du bureau anti¬ 
militariste international. Un 
numéro affiche rose, tiré à 
80 000 exemplaires est 
envoyé à tous les instituteurs 
commentant le pacte Briand- 
Kellog et dégageant sa consé¬ 
quence logique : le désarme¬ 
ment (N°4 août-septembre). 
En décembre, le N°5 consacre 
le message de Romain Rolland 
et la pétition des Normaliens 
contre la préparation militaire. 

1929 

L'année commence par un 
obstacle : un incendie détruit 
l'imprimerie L'Universelle 
d'Auxerre et retarde la paru¬ 
tion. Constant Petit, cultiva¬ 
teur de Charente-Inférieure 
(actuelle Charente-maritime), 
avait organisé dans cinq com¬ 
munes un essai de consulta¬ 
tion universelle sur le désar¬ 
mement complet : 90 % des 
électeurs avaient voté "pour", 
jugeant le contexte favorable. 
Petit et Ganuchaud avaient 
élargi la consultation aux can¬ 
tons de Surgères et de Cour- 
son (30 communes). Le tra¬ 
vail réalisé avait été considé¬ 
rable : les listes électorales 


Pjûx. d« im Paù total* •« S 

un de !a campagne électoral* qui va S 


dont les femmes étaient 
exclues, avaient été copiées. 
Une fois passées les confé¬ 
rences, l'envoi de bulletins de 
vote, de journaux, les résul¬ 
tats obtenus à l'automne 
avaient donné 60 % de "oui" 
au désarmement complet et à 


la suppression du service mili¬ 
taire. L'idée était bonne mais 
les moyens manquaient pour 
la réaliser à l'échelon national. 
Un comité de défense de 
l'objecteur Eugène Guillot 
était alors constitué. 

1930 

L'année débute par un 
congrès de la F.O.P. à Mont- 
luçon. Madeleine y tient une 
conférence : De l'objection de 
conscience au désarmement, 
publiée en brochure. Il s'agit 
d'un appel à La Ligue des 
Droits de l'Homme en faveur 
de la révision des traités. On y 
trouve les articles de 
G. Michon, R. Martel, 
L. Caillaud. (été N°12) 

1931 

Le jeune Jean Train se voit 
confier une campagne pacifiste 


Electeur! 


Ou tu lus un des combattants de la guerre dernière, à laquelle ou donna le u< 
lernière guerre ”, pour le la faire accepter : 

Ou tu es inscrit sur les listes des Combattants de demain, pour le nouveau inassac 
‘pare, dans l'ombre, la sanglante Internationale des Marchands de Canons. 

Electeur, pense à ta responsabilité devant la Conscience universelle, en apport; 
Uetin de vote dans l’urne. 

Ton vote, songes-y bien, va servir la Paix ou la Guerre. Nous ne le disons pas : vol 
ou tel candidat, nous te demandons simplement 

de voter pour LA PAIX ! 



La Paix ou la Guerre! 


organisée dans le Loiret par le 
Comité d'Action rurale pour la 
Paix. La VdP y participe (mars- 
mai N°15). Un supplément au 
N°16 contient, en deux 
langues, un message de la VDP 
aux Allemands de bonne 
volonté. En août, Albert Ein¬ 
stein adresse à l'IRG un mes¬ 
sage. La VdP en reprend les 
principes et fonde le Comité 
de Résistance à la Guerre qui 
déclare que la paix est impos¬ 
sible dans un monde armé. 

1932 

L'année débute par la 
Conférence du désarmement 
de Genève qui est un échec. 
L'espoir en une paix confir¬ 
mée par le désarmement et la 
révision des traités semble 
vain. Le choix des vainqueurs 
devient clair : le réarmement 
de l'Allemagne est préféré à 
un désarmement global. 
Demeurant inébranlable dans 
sa volonté de paix, Madeleine 
organise des Conférences 
libres du désarmement aux¬ 
quelles participent divers 
groupes pacifistes représen¬ 
tant 8 000 adhérents en 
faveur du "désarmement 
total, universel et immédiat". 
Un numéro-affiche est publié 
à l'occasion des législatives 
qui invite à voter pour la paix. 
Au verso on peut voir un 
beau bois gravé de Fromen- 
tier La Paix ou la Guerre ! 
(N°18). Les 27 et 29 août a 
lieu le Congrès d'Amsterdam. 
Challaye est empêché, alors 
qu'il devait représenter la 
VdP. Madeleine, réitérant sa 
position contre toutes les 
guerres, déplore l'attitude 
majoritaire contre la seule 
guerre impérialiste (N°20). 

1933 

Une Commission perma¬ 
nente (puis libre) du désar¬ 
mement est constituée. Elle 
envoie une motion à Sir 
Arthur Henderson, Président 
de la Conférence de Genève, 
lui demandant de prendre, 
dans une première étape, des 
mesures concrètes qui aillent 
dans le sens du désarme¬ 
ment. Peu de temps plus 
tard, la Conférence est ajour¬ 
née sine die. Hitler accède au 
pouvoir. 

L'éditorial paraît : " ... 
Lorsque l'Allemagne a 














La volonté de la Paix” 1928-1936 


I_ 

Appel aux Femmes 


Lisez. Mesdames attentivement. 
Cette histoire du Désarmement. 
Aprôe lecture, tou» comprendrez 
Qu’il sera la tranquillité 
EL la Libre Maternité. 

Alors, Mesdimien, forcez la main 
A vos Mari*, incessammenl, 

Pour qu'lia votent avec entrain 
Pour ce grand Désarmement. 


Reproches des Peuples 

aux Gouvernements 


Si noue demandons une ch.»» h no* Gouvernements. 
San* tour Axer une date pour son délivre ment, 

/ H» nous ia promettront avec empressement. 

Mais ils l'ajourneront indéfiniment, 

Plutôt que de nous l'aocordar gentiment. 

lia ne s'occupent pas de ce que nous voulons, 
lia ne font aucun cas de toutee noa pétitions 
Que nnns avons tous fait pour ia Désarmement. 

Les Peuples en ont aesez. Messieurs du Parlement. 

Ils sont ralatottillés de tou» vos boniments. 

De toutes vos ftinue» promesses aor le Désarmement, 

Qui ne servent qu'à r'culer indéfiniment 

Une chose que tous Iqp Peuples désirent ardemment. 

C’est pourquoi aujourd'hui dan* leur mécontentement, 
lit vous somment d'obéir S leur commandement 

réclamé l'égalité des droits en 
matière d'armement, la 
France, représentée par Her- 
riot, s'est donné le ridicule de 
le refuser pour mieux l'accor¬ 
der quelques semaines plus 
tard sous la pression anglo- 
saxonne. Qu'on s'étonne 
après cela du succès d'Hit¬ 
ler... Aujourd'hui Hitler est au 
pouvoir. Vous savez que sa 
seule raison d'être est l'affir¬ 
mation de cette vérité évi¬ 
dente que l'Allemagne a le 
droit d'être armée si tout le 
monde est armé, et accepte 
l'obligation de rester désar¬ 
mée si tout le monde consent 
à désarmer. " (mai N°2). 

1934 

La VdP réaffirme ses posi¬ 
tions par les assertions sui¬ 
vantes : " Quelles que soient 
les apparences, nous persis¬ 
tons à penser et à dire que le 
salut du Monde est dans le 
désarmement des Nations. Et 
quelles que soient les difficul¬ 
tés nous persisterons à tra¬ 
vailler pour le Désarmement, 
l'avenir nous entendra, si les 
hommes d'aujourd'hui sont 
impuissants à nous entendre. 
" (exergue N°4). 

A la suite paraissent les 
articles : "Les erreurs des par¬ 
tis de gauche" par Charpen¬ 
tier ; "La politique contre la 
Paix", "En attendant qu'elle 


Et vous verrez cet heureux jour, 
Comme le Monde Entier l'eepére. 
Etablir le régne de l‘»mour 
A la place du régne «te I» One« re 

On vous promet ce Jour heureux 
Au l« Avril 1ÎW2. 

Si vous travaillez convenablement 
A faire obéir voC gouvernement. 


Commandement des Peuples 

Nous venons donc vous dire, et cela, consciemment, 

i.iue voua devez ouvrir irvec ftmpmsswnHiii 

La porte des Caserne* a**ez largement 

Pour qu’on r’gsrd' défiler tous le» Régiments 

A conquérir la Paix assurément 

te t« Avril iKü, tnlvemelloment 


Menaces justifiées du Maitre 

Si vous u obéteez pas fidèlement, 

On vous prévient amicalement, 

Qu’au Elections prochaine sûrement. 

Vau* passerez la porte lestement 

Si Toa* faite» la Guerre auparavant 
Ce ne sera pae impunément. 

Car ou vous mettra en prison. 

Non par une Révolution, 

Mai» par unanime décision 
D'un Tribunal des Nation» 

nous tue, la guerre nous 
ruine" par Madeleine Vernet ; 
"Guerre et fascisme" par Fro- 
ger-Doudement ; "Pour la 
paix désarmée même en face 
de Hitler" compte rendu du 
livre de Challaye. 

Dans le N°5 du mois de 
juillet on peut lire : "Appel du 
Comité Rivet-Alain-Langevin", 
"Peuple français reprend tes 
droits ! " imprimé au verso 
des pages 3/5 formant 
affiche. Un monument 
d'hypocrisie : "le discours 
Barthou" par Ganuchaud. 

1935 

Un pessimisme réaliste 
s'installe. Seule la protestation 
reste possible. Deux numéros 
paraissent, on y note : 
"Contre les deux ans sans dis¬ 
cussion" "La Paix reste 
armée" par Ganuchaud, 
"L'impossible désarmement" 
par Madeleine Vernet. En 
France le service militaire est 
prolongé à deux ans. Hitler 
aussitôt le rétablit en Alle¬ 
magne. Louis Tribier, compa¬ 
gnon de Madeleine, est 
inculpé en mai pour provoca¬ 
tion de militaires à la déso¬ 
béissance dans un but de 
propagande anarchiste, et 
condamné le 7 décembre à 
six mois de prison avec sursis 
et 200 francs d'amende 
(2 600 avec les frais !). En fait, 


cette condamnation inique 
entend, sous le vocable anar¬ 
chiste, mettre à bas la propa¬ 
gande pacifiste. 

1936 

Le N°9 est consacré au pro¬ 
cès, et en avril paraît l'ultime 
N°10, dont l'éditorial s'inti¬ 
tule : "Pour réaliser le front 
unique de la Paix". Il explique 
ce que la situation financière 
et la nécessité politique impo¬ 
sent : La Volonté de Paix 
rejoint alors La Ligue des 
Combattants de la Paix. On 
peut considérer que les deux 
groupes poursuivent en effet 
les mêmes buts. Il est vital 
qu'ils s'unissent avant le Ras¬ 
semblement mondial des 
pacifistes intégraux, qui a lieu 
au printemps 1937. 

Si l'on considère son che¬ 
minement une conclusion 
s'impose : au vu de sa décla¬ 
ration de principe, la VdP 
pouvait-elle, sans se trahir, 
utiliser les mêmes moyens 
que les partis et les syndicats. 
Certes le travail inlassable de 
ses militants lui a valu 
d'encourageants succès, mais 
le relais pris par d'autres orga¬ 
nisations aurait permis, par 
une pression intense sur les 
gouvernements, une avancée 
plus concrète vers le désar¬ 
mement. Tel ne fut pas le cas. 
Le message de Romain Rol¬ 
land daté de décembre 1928 


propose un élément de 
réponse : la thèse du Prix 
Nobel prenait, durant ces 
années là, le titre de : Par la 
Révolution, la Paix ; celle de 
la VdP - je pense ainsi ne pas 
la trahir - était plutôt : Par la 
Paix, la Révolution. Peut-on 
dire pour autant que ces deux 
thèses se présentaient comme 
inconciliables ? 

Daniel Lérault 

Sources : 

Vernet (Hélène), Ganu¬ 
chaud (Jacques) : L'œuvre de 
paix de Madeleine Vernet, P., 
Mignolet et Storz, 1938. 

Collection VdP , B.N. Jo 
41114 ; inc. 

(1) Née le 3 septembre 1878 
au Houlme (76) et décédée le 
5 octobre 1949 à Levallois-Perret. 
Connue pour avoir fondé l'orphe¬ 
linat ouvrier d'Epône "L'Avenir 
social" en 1906. Pacifiste de tou¬ 
jours, elle n'hésite pas, en 1917, à 
créer en pleine guerre deux 
périodiques : Les voix qu'on 
étrangle , qui n'aura qu'un seul 
numéro composé avec la collabo¬ 
ration de A. Merrheim, F. Loriot, 
Henriette Izambard, Marcel Salun 
et La Mère éducatrice qu'elle 
publiera jusqu'à sa mort. Ce der¬ 
nier titre résume bien sa pensée 
constante : pas de paix possible 
sans éducation à la paix. 

(2) Fédération Ouvrière et Pay¬ 
sanne des mutilés et anciens 
combattants. Elle patronne L'Echo 
pacifiste organe mensuel de 
l'Union des jeunesses pacifistes de 
France. 

Supplément Z Lo Volonté d» Paix, Mart-Avril icf 'li. 


POUR UN DÉSARMEMENT RÉEL 


Conférence libre du Désarmement 


Mia« la Prrxidrnrr dr 

FÉLICIEN CHALLAYE 


Les 23 et 24 avril 1932, salle de la Ligne des Droits de l’Homnie 

27, me leaa-Itolcot - PARIS (XIV) 

iNétr» : M itron fl tnlrrt KwkfrfMl 


Organisée avec le concours et la collaboration morale Je 

Lovur. AUHIAL, Ht«é ARCOS, M. AÜVERT, K I.ESPAGNOL. LORACH iBriWl , 

lt.iïiu, «, IIONTF.L, Jr»o BARDIOT. Eua m Pi»*»* UHUCH, Brm.01 .» MAHN, M m M~ 
Prro KAHLOW. E.BASÜjRTTI,C.BA 7.LN (Yminr;., MABG1RLEH, A MALCAPPE, MARMONTP.IL, 
I1 kv»i BELLAMY. Pzvl BERCKRON. Jr.*-*. Rexi MARTEL, M.uckl «.t R«»é« MARTINET, 
Jacock» BERNARD. Cuait BIOT. Eici*r Or».i»r MEION. G*o»oi:» MICRON. M. rt 
BIZEAC. r.iDi.ic BEl'CLKK, Ourrrr BI OCH. M“ Eooiaru MONOD IIEHZF N. G,»»m. MO 
Rt »é BLOCH; SitAwt a«»CAU.lA$, NOD-HER/F.N. Raymond üF'FNER. Maopauuse 

CAP Y PtM<u*xCII.A!.LA YR, loti, CHARDON- PAZ. Li nu QU INET, Ga»»ii;i REU1LLAHD, 
MER. Armand CHARPENTIER. P.-L. COL- M. REYNIER, Eu* REYNIER t|»ur lr hurrsn 
moi I». M. COUÎLI.ARD, M. COLAS fW.lulrar dr L Fédération Ard^»»»» dr L Lmu- de* Droit* 
munir Ht furrrt), H. COLDERCIII'T, Ai.hxi» de IHomrw , OvrTA'E RftDRIQLLS. Ko »,in 
IIANA N.Cont IP BREVET.OxauKus IM CHENE. ROLLAND, llcirai ROSER. P>/t*i»r ROSSIGNOL, 
Ia. DLHTAIN. Am»i»*i: DLNOIS. Antoi.settr A. ROI QUE | Angnulém.K.-X ROUSSEL, 
DL'NOIS. L. EM ER Y, R FAGOT. P BIIIOLEAL, HY.NKM. M** Il or SAINT-PRIX. M. SAVEL, 

J«d» »« GANTCHAI.H. A. GAUCHER, Cl...* SÊFIR, Cmmistian SÊNÊCILAL. Pis»**. SCIZE. 
« Cimu GEN IA t X Jran GIONO. Camuci. Kawée TII1ESSON, R*»é VALFORT. A,.omit 
GUBRON F. GOUTTENOIRE or TOURY. Luit* VALLÉE.RenteYAKENNE.llAmzmcVERNET. 
GIÊTAM. Lonu Gl IKYSSE, M GUY. Gro*- Lowi» YTALLF., D. VI ALI JR, C»A*it» VIL0RAC. 
f-.rrr JA RR Y. .lo,cru JOL1NON. Aspbùb JOL\F., Ro.r VTT.DRAC Hr»,i VOGT. Hrrtbi deWAARI), 
F. LAGAIUIB v» CAR DPU : S J»c 9 vn* I.ÊGEIL E. W1ETRH.II. 

Loctsa CANCOUttT. Pibbbb DOYEN, Gortav» DUPIN Maximiurm LI.'t.E. F»an» MASEREEl. 


^ ^ É É 


(Nous devons arrêter là la liste des adhésions reçues, pour permetlre l’impression 
de la présente circulaire ; mais nous continuerons d'enregistrer les adhésions qui nous 
arrivent journellement et dont nous donnerons le nombre ultérieurement ) 
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ait. 1. Snau, libr. - Apt (70) 


La durée du travail en Vaucluse 
au temps des 12 heures par jour ! 


Evidemment l’évolution de la durée du travail en Vaucluse s’inscrit dans celle qui se produit en France pendant 
la meme période : passage des 13 et 14 heures à 12 en 1848 , revendication de la journée de 8 heures, de la semaine 
anglaise, des 40 heures par semaine en 1936, et aujourd’hui exigence des 35 heures, avec comme perspective les 
32 heures et peut-être les 30 heures ... Les arguments évoqués par les uns ou par les autres lors des discussions qui 
se sont succédé apparaissent parfois très proches des questions actuelles, et la mise en perspective doit permettre 
une meilleure compréhension de ces questions. 


n 1848, une loi limite à 

E l 2 heures par jour la durée du 
travail. Le 13 août 1849 le sous- 
préfet d’Orange écrit, à ce pro- 

- pos au préfet : “Le conseil des 

Prud'hommes est davis quil faut conserver les 
usages établis et qu 'il ne faut pas interdire le 
travail le dimanche et les fêtes (délibération du 
12 août 1849)". Le président de la Chambre 
de Commerce écrit le 18 août 1849 : “La 
Chambre de Commerce par sa délibération du 
17 août 1849 pensant que la question de la 
durée de la journée de travail doit être laissée à 
la libre appréciation du patron et de l'ouvrier 
rejette en principe le fond même de la loi 
Le 23 février 1850 le préfet écrit au 
Ministre : “le décret du 9 septembre 1848 sur 
la durée du travail dans les manufactures et 
usines n 'est presque pas applicable dans mon 


département, où il y a fort peu d'ateliers d'une 
certaine importance 

Un décret du 17 mai 1851 prévoit des 
exceptions à la loi. 

Le 17 juillet 1852 le préfet expose la situa¬ 
tion au ministre : “les filatures de cocons fonc¬ 
tionnent depuis 4 heures du matin jusqu'à 
7 heures du soir sauf à l'intervalle des repas ; les 
ouvrières ont donc une durée de travail effectif 
de 13 heures mais lorsque les jours décroissent la 
durée du travail décroît aussi et ne dépasse guère 
9 à 12 heures. Dans les usines de dévidage la 
journée de travail effectif peut se prolonger 
jusqu 'à environ 14 heures mais les ouvrières ont 
de fréquents intervalles pendant lesquels elles res¬ 
tent simplement assises devant les dévidoirs. 

Les industriels du département de Vaucluse 
qui ont été avertis de se conformer à la loi de 
1848, ne chercheront point à s'y soustraire, si 


l'administration reconnaît quelle doit leur être 
appliquée ; mais ils m'ont exposé le préjudice 
grave qu 'ils éprouveraient si la mesure n 'était 
pas générale : ils se verraient alors dans la néces¬ 
sité soit de diminuer le salaire de leurs ouvrières, 
et celles-ci ne manqueraient pas en ce cas de les 
quitter pour aller dans d'autres établissements, 
soit moyennant une heure ou deux de travail de 
plus de les payer davantage ; ou bien il leur fau¬ 
drait maintenir le même salaire tout en rédui¬ 
sant la durée de la journée, et dans ce cas, ils ne 
pourraient pas supporter la concurrence avec les 
filatures et les usines à dévider des autres com¬ 
munes et des autres départements... ". 

D’ailleurs le 14 août 1852 les filateurs de 
Valréas envoient une pétition au Préfet : “tous 
nos confrères des environs de Valréas, favorisés 
sans doute par une tolérance qui nous est refusée, 
continuent comme par le passé leur travail de 
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filature, ce qui leur procure sur nous un grand 
avantage puisqu'ils peuvent produire plus de 
soie et à moindre frais que nous-mêmes, dont le 
travail est limité à une heure et demie et même 
deux heures de moins par journée. Si, pour ce 
travail de filature qui n 'est pas pénible, il y a 
tolérance pour quelques uns, dans la Drôme 
comme dans le Vaucluse, permettez-nous. Mon¬ 
sieur le Préfet, de réclamer de votre justice la 
même faveur pour nous filateurs de Valréas (...) 
M. Bœuf commissaire de police de notre canton 
(...) nous oblige (...) à nous soumettre à la loi ; 
prétend faire augmenter le salaire. .. ” (à Visan 
en effet on travaille une heure et demie de 
plus). 

Le 18 août 1852 le directeur de l’agricul¬ 
ture et du commerce demande au préfet si le 
moulinage des soies peut faire partie des 
exceptions : “ne suffirait-il pas dune prolonga¬ 
tion limitée à une ou deux heures pendant un 
certain nombre de jours ouvrables par année au 
choix des chefs d'établissements". Mais, “N’y 
aurait-il pas lieu pour prévenir tous abus 
d’imposer aux chefs d’établissements certaines 
dispositions destinées à garantir la santé des 
ouvriers par la salubrité des locaux et la division 
de la journée en périodes de travail et de repos ? 

11 est bien entendu au surplus que la mesure 
exceptionnelle dont il s agit ne concernerait que 
les adultes. ” 

Le 28 août 1852 la Chambre de Com¬ 
merce d’Avignon (Président Frédéric Granier, 
E. Goudaneau, Adrien Palun, F. Seguin, Ph. 
Bonnet) “Considérant que dans notre départe¬ 
ment il est d'usage de ne pas dépasser 12 heures 
de travail par jour dans les ateliers de mouli¬ 
nage, bien que cette industrie soit celle qui 
fatigue le moins le corps et les facultés de 
l'ouvrier. Nous considérons que l'alternative de 
travail et de repos à laquelle donne lieu le jeu 
des moulins rend sans objet la limitation des 
heures de travail dans ces ateliers, et constitue 
ainsi un cas d'exception à la loi, considérant que 
sous le rapport de la salubrité les locaux occupés 
par le moulinage remplissent toutes les condi¬ 
tions réclamées pour la santé des ouvriers. 

Par ces motifs, est admis qu'il n’y a pas lieu 
de prescrire d'une manière absolue aux chefs 
d'ateliers de moulinage des conditions et pour la 
salubrité et les heures de travail et que les excep¬ 
tions admises par le décret du 17 mai 1851 à la 
loi du 7 septembre 1848, doivent être étendues 
à cette industrie". 

Le 18 septembre 1852 la même Chambre 
de Commerce transmet son avis : “La 
Chambre de Commerce considérant que dans les 
filatures de cocons de notre département, la 
durée moyenne du travail est au dessous de 

12 heures, terme fixé par la loi et suit obligatoi¬ 
rement la progression ascendante et descendante 
de la lumière durant le cours de l'année. Est 


d'avis qu 'il n'y a pas lieu de limiter la durée du 
travail dans les filatures de cocons". Dans la cir¬ 
culaire n° 91 bis du 3 novembre 1852 adres¬ 
sée par le ministère au Président de la 
Chambre de Commerce d’Avignon il est 
demandé s’il y a “lieu d'interdire, en principe, 
le travail de nuit dans les manufactures et 
usines, sauf les exceptions reconnues nécessaires - 
2. Le nettoiement des machines, que le décret du 
17 mai 1851 a compris parmi les exceptions à 
la limitation de la durée du travail, doit-il res¬ 
ter en dehors de cette limite } . Dans le cas où 
cette opération devrait être maintenue en dehors 
des 12 heures de travail effectif, conviendrait-il 
de fixer un maximum de durée qu 'il ne devrait 
jamais dépasser et quelle serait ce maximum 

Le conseil des Prud’hommes d’Avignon le 
7 novembre, où sont présents MM. Cœur, 
président, Bagnol, Cazet, Régnier, Franque- 
balme, Foule Fils, Chaillot, David et Goudard 
prend la délibération suivante : “1. Aucun tra¬ 
vail de nuit ne peut être imposé aux ouvrières, à 
moins qu 'il n 'intervienne des conventions parti¬ 
culières entre lui et le patron (...). 2. Une heure 
supplémentaire à la fin de la journée, en dehors 
des limites du travail effectif, nous paraît un 
terme suffisant, qu'on ne devrait jamais dépas¬ 
ser, pour le nettoiement des machines, le lavage 
et l'étendage des étoffes dans les teintureries, 
blanchisseries, et dans les fabriques d'indiennes, 
afin que le travail commencé ne reste pas 
inachevé - réclame un placard en gros caractère, 
indiquant l'heure de l'entrée des ouvriers, 
l'heure de sortie et les heures de repas intermé¬ 
diaires (...) ainsi le pouvoir de pénétrer dans les 
manufactures et usines qui serait conféré aux 
agents de surveillance pour s'assurer de l'exécu¬ 
tion de la loi sur la durée du travail deviendrait 
inutile, attendu que les ouvriers exerceraient 
eux-mêmes cette surveillance". 

La Chambre de Commerce en sa séance du 
10 novembre reconnaît au gouvernement le 





droit de faire une loi pour régler le travail des 
enfants mais pas celui des adultes : “le gouver¬ 
nement ne devrait pas intervenir dans les rap¬ 
ports entre patrons et ouvriers. " 

Le 4 décembre 1852 le préfet rend compte 
au ministre : “Au moment où les filatures de 
cocons s'ouvrent je vais recevoir à ce sujet de 
nouvelles réclamations. Il m'en est déjà parvenu 
une des filatures de Bollène qui demandent que 
les ouvrières soient autorisées à travailler 
13 heures à partir de la récolte jusqu 'au 
15 août (...) l'application de la loi du 9 sep¬ 
tembre 1848 (...) a donné lieu dans ce départe¬ 
ment à de très vives réclamations (...). Le 
Conseil général demande l'abrogation de la loi 
du 9 septembre 1848 qui a fixé les heures de 
travail des ouvriers dans les manufactures et 
usines (...) (les ouvriers) n 'avaient jamais élevé 
aucun plainte à ce sujet... "(Session de 1852). 

La réponse arrive au préfet datée du 
1er septembre 1853 : “La filature de la soie 
paraîtrait susceptible par sa nature d'être excep¬ 
tée de la règle commune (...). Il est donc pos¬ 
sible d'user de tolérance jusqu 'à ce qu 'un nou¬ 
veau décret vienne établir formellement une 
exception pour ce genre de travail (...) (mais il 
ajouter “l'exception ne pourrait en aucun cas 
excéder une heure par jour". 

Le 22 juillet 1859 le préfet adresse un nou¬ 
veau rapport au ministre : “le nombre des 
enfants employés dans les usines de soie de mon 
département est très restreint (...) leur travail 
(...) ne consiste gère qu 'à porter des corbeilles de 
cocons aux fileuses. Ils se reposent pendant de 
très longs intervalles de temps et les occupations 
auxquelles ils se livrent sont loin de pouvoir 
excéder les forces de leur âge " et il ajouter : “je 
crois donc, Monsieur le Ministre, qu'il n'y 
aurait aucun inconvénient à prolonger définiti¬ 
vement la durée légale de travail dans les ateliers 
de filatures et de moulinage de soie. Tout le 
monde s'en trouverait bien : les industriels dont 
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Atelier de pyrotechnie à Montenx (84) (Berthier et Cie) avant 1908) 


le travail se ferait plus rapidement ; leurs 
employés à qui ce petit supplément continuerait 
à procurer un prix de journée un peu plus élevé 
(...). Si la journée était plus courte (...) pen¬ 
dant les grands jours d’été (...) les ouvriers et les 
ouvrières rechercheraient dans quelques travaux 
supplémentaires, souvent plus rudes, un nou¬ 
veau gain pour compenser la réduction que les 
industriels seraient forcés de leur faire subir sur 
le prix de la journée ordinaire”. 

Et le préfet écrit : “Les occupations des 
ouvriers et des ouvrières sont peu fatigantes et 
leur travail s’accomplit au milieu de locaux par¬ 
faitement aérés et très sains. Les chauffeurs sont 
peut-être ceux dont le travail est le plus rude. 2. 
Moulinage des soies : le travail y est encore 
moins pénible et ce travail est interrompu par de 
longs intervalles de repos. Les ouvriers n ’ont la 
plupart du temps qu a surveiller des appareils ne 
présentant aucun danger et fonctionnant régu¬ 
lièrement au moyen de moteurs hydrauliques ou 
à vapeur. ” 

Aussi le 31 janvier 1866 le gouvernement 
prend un décret donnant la possibilité de pro¬ 
longer le travail d’une heure pendant 60 jours 
du 1 er mai au 1 er septembre. 

Mais déjà, alors que la loi de 1864 sup¬ 
prime le délit de coalition, les ouvriers se met¬ 
tent à revendiquer ouvertement. C’est le cas 
en 1866 pour les ouvriers maçons qui deman¬ 
dent une augmentation de salaire. "Ils vou¬ 
laient en outre que les heures de travail fussent 
réduites à 10 heures en toutes saisons”. (Préfet 
26.1.1866, erreur 1867, in 10 M 25). 

En 1867 alors que “leur journée de travail 
était de 12 heures” les maréchaux ferrants 
“posèrent à leurs patrons les conditions suivants 
(...) la durée de travail serait réduite à 
11 heures”. Après une journée de grève, le 
9 juillet 1867, l’accord se fait entre patrons et 
ouvriers : “12 heures de travail du 1er avril au 


1er octobre, 11 heures seulement du 1er octobre 
au 1 er avril” (préfet 10.2.1868). 

Cas aussi des ouvriers tanneurs et cor- 
royeurs d’Avignon en décembre 1868 : “Ces 
ouvriers demandaient une diminution d’une 
heure de travail par jour et une augmentation 
de 25 centimes sur le salaire de la journée” 
(Commissaire central d’Avignon 7.1.1869). 

Sous la troisième 
république 

Lorsque les Républicains arrivent au pou¬ 
voir, ils songent à satisfaire leur clientèle 
électorale par un certain nombre de 
réformes. La diminution des heures de tra¬ 
vail est de celles-ci. Le 24 décembre 1880 
une circulaire ministérielle est adressée au 
préfet : “les états trimestriels sur la situation de 
l’industrie du département ont mentionné des 
professions dans lesquelles la durée journalière 
du travail dépasse 12 heures , ou que des rap¬ 
ports concernant les grèves ont fait connaître 
qu ’elles étaient survenues, entre autres motifs, 
parce que le nombre des heures de travail excé¬ 
dait la durée légales ” d’où la demande : “les 
ouvriers réclament-ils la réduction par voie 
législative de la durée actuelle de la journée de 
travail?”. En effet : “les Chambres ont été sai¬ 
sies par l’initiative parlementaire d’une propo¬ 
sition de loi tendant à abaisser à dix heures la 
durée de la journée de travail : le rapport que 
je vous demande a donc une véritable impor¬ 
tance d’actualité”. 

Le préfet envoie donc un questionnaire 
aux maires. Des réponses ne retenons que 
celles-ci : 

à Sorgues “Pour les usines à soies la 
moyenne des journées de femmes est de 

du 


14 heures. Pour toutes les autres usines 
12 heures (temps de repas compris) ”. 

à Caromb 14 heures de 5 heures du matin 
à 7 heures du soir, de même à Sarrions, à 
Courthézon, à Cheval-Blanc, à Sablet, à 
Oppède, à Pïolenc. A Cavaillon “il n’y a que 
des fabriques de soie et de chardons. Dans ces 
fabriques le travail étant peu pénible, les 
ouvrières travaillent volontiers 12 heures par 
jour”. Aux Taillades : 12 h, ou du jour à la 
nuit dans les carrières, des même à Gargas, 

12 h dans les fabriques d’ocre et 14 h pen¬ 
dant 3 mois d’été. A Apt, 11 h exception 
dans les faïenceries où la durée est de 

13 heures pendant les mois de mai, juin et 
juillet. A Carpentras “dans certaines industries 
les ouvriers ne travaillent que 7 à 8 heures en 
hiver”. La durée dépend donc de la saison. 
Cas exceptionnel : à Flassan le moulin à 
huile occupe 6 ouvriers 3 semaines par an, 
auxquels on ne fixe pas d’heures, ils tra¬ 
vaillent la nuit comme le jour. 

A Sérignan dans les filatures de soie, où la 
durée est de 12 h “L heure de travail supplé¬ 
mentaire leur est payée 50 % plus cher pourvu 
qu ’on n l 'emploie que les plus habiles ”. 

Quant au maire de Piolenc il répond : “les 
ouvriers suivent l’usage et ne réclament pas de 
réduction de la journée, qui réduirait inévita¬ 
blement leur salaire”. Pourtant on note à 
Orange “Une pétition adressée à M. le Préfet 
en 1880, par les ouvriers maçons demandant 
la réduction de la journée à 10 heures”. 

Opérant la synthèse, le 26 février 1881 le 
préfet adresse son rapport au ministre : “La 
durée moyenne de la journée de travail dans les 
usines et manufactures du département de 
Vaucluse pendant l’année 1880 a été de 
12 heures. Dans quelques très rares communes 
elle s’est élevée pendant la saison d’été à 

14 heures. 3 communes seulement possèdent des 
usages locaux fixant pour certaines industries la 
durée de travail à un nombre d’heures infé¬ 
rieur à douze, ce sont : 

1. celle de Pertuis, dans les fabriques de 
cocons, les fabriques d’éther, de laine, de tuiles, 
les moulins à huile et à farine des règlements 
fixent à 10 heures la journée de travail. 

2. celle d’Entraigues (journée de 10 h) (...) 
dans les fabriques de peignes... 

3. Enfin celle de Bollène dans les fabriques 
de briques et tuyaux en terre réfractaire. ” 

Et comme aucune plainte venant des 
ouvriers ne lui a été signalée, le préfet 
affirme : “Les ouvriers ne réclament pas la 
réduction par voie législative de la durée 
actuelle de la journée de travail”. 

Malgré ces bonnes dispositions en 1885 à 
Sérignan dans les moulinages de soie, les 125 
femmes travaillent 12 h pour 1,20 franc de 
l’heure. A Valréas dans les cartonnages on 
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travaille de 5 h du matin à 7 h du soir, soit 
en ôtant les heures des repas à 9 h et 2 h du 
soir, 12 h de travail... 

A Sorgues, le maire, A. Maureau, le 
10 mars 1885 informe le préfet : “les 
ouvrières des usines à soie de la commune au 
nombre de 250 environ se sont mises en grève. 
Elles refusent de travailler si leurs patrons leur 
imposent comme précédemment le travail de 
5 heures du matin à 7 heures du soir. Elles 
demandent à gagner le même prix qui varie de 
0,80 à 1,25 F suivant leurs âge et capacité en 
ne travaillant plus que de 6 heures à 6 heures. 
J'ai fait appeler les patrons qui de leur côté pré¬ 
tendent ne pouvoir accorder ces conditions et 
préfèrent fermer leurs usines”. Quatre usines 
sont concernées : Blanchet, Gonnet, Roulet, 
Soumille. Les ouvrières adressent une péti¬ 
tion au préfet, réclamant l’application de la 
loi du 19 mai 1874. Mais peu à peu, elles 
reprennent le travail. Le maire en dresse la 
statistique jour par jour et le 31.3.1885 il 
écrit : “sur les 218 filles qu'il y avait de pré¬ 
sentes la veille de la grève 189 ont repris leur 
travail”. (AD 10 M 25) 

La Chambre syndicale des ouvriers métal¬ 
lurgistes tient son AG le 11 mai 1889 et 
revendique 10 heures sans diminution de 
salaire. Ils adressent alors, le 19 mai, aux 
patrons une lettre imprimée. Les réponses 
sont diverses. “J'aderre à 10 heures de travail 
à commencer le 1er juillet 1889 et je signe des 
deux mains. A. Goffre” (sic) écrit l’un. Mais 
Joussemet : “J'ignorai qu'il y eut dans n (?) 
ville un syndicat méttalurgique (sic). Permet- 
tez-moi alors de vous donner mon avis au sujet 
de la décision que vous avez prise tout derniè¬ 
rement. 

Il me semble qu'il eut été convenable de 
convoquer à une réunion générale tous les 
patrons qui je crois auraient pu donner un rai¬ 
sonnement juste et légitime et émettre ensuite 
un vote. 

J'occupe près de 20 ouvriers, sur ce nombre 
beaucoup sont aux pièces, l'autre partie ne se 
plaint nullement de travailler 11 heures 
gagnant généralement d'assez bonne journée, il 
n'y a pas lieu de se récrier (le moindre a 4 francs 
par jour) (...). Quant à la diminution d'heures 
et par le fait augmentation de salaire que vous 
proposez, je crois à mon avis que le moment 
n 'est guère propice actuellement où tous les chefs 
- ouvriers manquent d'argent et où les travaux 
ne marchent par”. 

Le 25 mai le secrétaire du groupe patronal 
écrit au dirigeant ouvrier : la revendication est 
acceptée à partir du 1 er novembre “en espérant 
que vous voudrez bien comprendre que ceux qui 
parmi nous ont des traiter il nous faut donner le 
temps de les exécuter” (sic). Cependant le 
15 juin, la grève est décidée. Le préfet reçoit 



Archives de Cavaillon - 8 juillet 1900. 


alors les 2 parties et les ouvriers acceptent de 
débuter les 10 heures que le 1 er septembre. 
Chabaud, le secrétaire syndical écrit au préfet 
le 30 juin : “Nous espérons, Monsieur le Préfet, 
que les patrons (...) sauront reconnaître la 
modération, la patience et la bonne volonté que 
nous avons mis pour trancher le différent et 
conserver le bon accord qui règne entre patrons 
et ouvriers, mais s'ils manquaient à leur parole 
ils nous trouveraient prêts pour la lutte”. 

Nouvelle lettre le 16 septembre : plusieurs 
patrons ont mis la journée de 10 heures, mais 
d’autres maintiennent 11 heures, et après une 
réunion des patrons le 12 septembre la majo¬ 
rité s’est décidée pour cette solution “tout est à 
recommencer”. 

Le 19 mai 1889 la Chambre syndicale des 
ouvriers maçons d’Avignon se réunit en 
Assemblée générale et envoie une lettre aux 
patrons, demandant 10 heures de travail par 
jour sans diminution de salaire, et notant que 
tous les ouvriers ont 2 heures de pause à midi, 
sauf les maçons qui ne disposent que d’une 
heure. Notons le style déférent de la lettre qui 
reprend d’ailleurs celle des métallos. Etant 
donné l’identité des textes et la simultanéité 
des actions, on peut se demander si déjà une 
coordination n’existerait pas entre les syndi¬ 
cats ouvriers avignonnais : “le Chambre syndi¬ 
cale étant l'ennemie des gèves, fera toujours son 
possible pour maintenir le bon accord qui règne 
entre patrons et ouvriers, en même temps elle ne 
négligera rien pour donner aux ouvriers qu 'elle 
représente, l'esprit du droit et de la justice. (...) 


Nous sommes avec respect, vos très humbles et 
dévoués serviteurs”. Finalement après des 
réunions qui rassemblent environ 150 
ouvriers et des interventions auprès du préfet, 
ils obtiennent les 10 heures, une pause-repas 
de 2 heures du 11.2 au 15.9 mais seulement 
de 11 heures à midi en hiver avec 9 heures de 
travail. (AD 10 M 25). Mais qu’en est-il véri¬ 
tablement, car le commissaire central de 
police signale le 14.4.1895 une pétition 
signée par plus de 200 ouvriers maçons pour 
les 10 h ! 

Le 5 mai 1890 grève d’ouvriers maçons à 
Valréas, 40 s’étaient prononcés pour une 
diminution des heures de travail, mais il n’y a 
que 25 grévistes chez les 4 patrons. Ils récla¬ 
ment de travailler de 6 heures du matin à 6 h 
du soir au lieu de 5 h et demi à 6 h et demi 
du soir. Ils n’obtiennent rien et 5 ne sont pas 
repris. 

Les serruriers d’Avignon dans leur AG le 
14 juin se prononcent pour les 10 h sans 
diminution de salaire et le 30 juin font grève. 

La grève des ouvrières en soie de Sorgues 
constitue la meilleure preuve de cette attente, 
de cette aspiration à la diminution de la durée 
du travail. Alors qu’il n’y a pas de syndicat, le 
3 janvier 1893 les ouvrières de 2 usines se 
mettent en grève croyant que la loi du 
2.11.1892 avait Fixé la durée à 10 h et que 
cela suffisait sans attendre le vote du Sénat et 
la promulgation. Le gendarme raconte le 
départ de la grève : dans l’atelier une femme 
“elle dit aux ouvrières : que faites-vous. C'est six 
heures, on vous exploite et en sortant : on en 
guillotine qui ne le mérite pas plus que les 
patrons” (rapport du 3.1.1893). 

Le 1 er mai 1893 à Bollène, alors que là non 
plus il n’y a pas de syndicat, 100 travailleurs 
qui extraient de la terre réfractaire demandent 
augmentation des salaires et diminution des 
heures de travail. 

Même revendication lors des grèves des 
ouvriers agricoles du Thor (2.4.1894), des 
corroyeurs d’Avignon (1 er au 3 mai 1894), des 
charrons de Cavaillon du 2 au 6 juin, même 
si toutes sont des échecs. 

Après une grève du 1er au 9 avril 1901 à 
Valréas, 37 ouvriers menuisiers obtiennent de 
ne plus travailler que 10 h 1/2 au lieu de 
11 h. 

A côté de cela il y a quelques cas où les 
ouvriers travaillant aux pièces obtiennent des 
horaires plus longs. Ainsi les gaufriers de la 
biscuiterie Pernod à l’Isle-sur-Sorgue le 
31 mai 1901 qui vont travailler 6 jours pen¬ 
dant 10 h au lieu de 5 pendant 7 h et quart. 

André Simon 

* Voir aussi Le travail des enfants au XIX e siècle en Vaucluse 
dans l’Industrie et le monde rural Mémoire de maîtrise de Marjo- 
rie Gonas Avignon 1997-1998 (sous direction Nathalie Petitean) 
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Témoignage d’un prisonnier français 
“libéré” par l’armée soviétique 


Présentation 
de j.L Panné 

Cet été la presse nationale s’est 
fait l’écho d’un projet de trans¬ 
formation du ministère des 
Anciens combattants en « minis¬ 
tère de la “mémoire” ». Si une 
telle entreprise devait voir le jour, 
on pourrait être légitimement 
inquiet au regard de l’instrumen¬ 
talisation de l’histoire et de la 
mémoire à laquelle on a pu assis¬ 
ter à plusieurs reprises ces toutes 
dernières années. De plus, selon 
toute information le ministère 
des Anciens combattants ne s’est 
jamais distingué par une quel¬ 
conque propension à recueillir les 
témoignages de ses administrés... 
Et pourtant des enquêtes systé¬ 
matiques auraient permis de 
constituer un corpus que les his¬ 
toriens à eux seuls n’ont guère eu 
les moyens de réunir. 

Il est une mémoire particuliè¬ 
rement négligée : celle des prison¬ 
niers français de la Seconde 
Guerre mondiale qui ont été libé¬ 
rés par l’armée soviétique. Dans 
la France de l’immédiat après- 
guerre, les autres prisonniers ont 
eu, eux aussi, beaucoup de mal à 
faire comprendre quel fut leur 
vécu pendant ces années de sépa¬ 
ration. Les livres de Jean Murray 
(La Ballade des Tordus, Plon, 
1942) ou de Georges Hyvemaud 
(La Peau et les os, Ramsay, 1985) 
en ont témoigné sans complai¬ 
sance. Ceux qui avaient été relé¬ 
gués dans les Stalags de Prusse- 
Orientale, dispersés dans les kom- 
mandos, expédiés dans les fermes 
des grands domaines des junkers 
prussiens, étaient dans une situa¬ 
tion encore plus défavorable. Qui 
était prêt à entendre des témoi¬ 
gnages sur le comportement mal¬ 
heureusement général des troupes 
soviétiques envers les populations 
allemandes mais aussi envers des 
populations à priori « non-enne¬ 


mies » : polonaises, tchécoslo¬ 
vaques, yougoslaves, hongroises, 
roumaines, etc., indistinctement 
confondues sous l’abstraction 
d’ennemies potentielles puisque 
vivant à l’Ouest : les Zapadniki. 
Les thèses, études et livres (1) 
relativement récents ignorent 
cette mémoire particulière à 
quelques dizaines de milliers de 
prisonniers. Les éditions à 
compte d’auteurs ou chez de 
petits éditeurs ne compensent 
guère cette occultation qu’il fau¬ 
dra bien analyser un jour. 

On se souvient que le commu¬ 
niste Milovan Djilas fut obligé de 
protester contre l’attitude des sol¬ 
dats soviétiques en raison des 
« actes illégaux » commis par eux 
(voir encadré). La violence avait 
été encouragée par la propagande 
répandue dans les journaux desti¬ 
nés aux troupes en marche vers 
Berlin. Ilia Ehrenburg publia de 
nombreux articles dans L'Étoile 
rouge , journal de l’armée. Il 
exhortait les soldats à tuer les 


Allemands sans retenue, leur 
déniant toute humanité (2). 

Les extraits du témoignage de 
Louis Suarez que l’on peut lire ici 
constituent donc un document 
rare invitant à la réflexion. La 
cruauté des troupes soviétiques 
reflète la violence subie par les 
soldats eux-mêmes de la part de 
leur propre hiérarchie — dont les 
commissaires politiques —, peu 
soucieuse de la vie des soldats et 
toujours prête à faire fusiller 
comme le rapporte Antony Bee- 
vor. Dans son livre sur la Bataille 
de Stalingrad (Editions de Fal- 
lois, 1999), il révèle que 13 500 
soldats ont été exterminés pen¬ 
dant le combat pour divers 
motifs et « pour l’exemple ». La 
manière de conduire la guerre 
indique la violence à laquelle la 
société soviétique était soumise, 
violence qui fut exportée, à la 
faveur de la guerre contre les 
populations d’Europe centrale et 
orientale, par une armée censée 
venir en libératrice. Le meilleur 


témoignage sur le chaos sanglant 
engendré par la terreur en 
Prusse-Orientale (où était prison¬ 
nier Louis Suarez) est celui de 
Hans Graf von Lehndorf : La 
Mort ou l'espérance. Journal d'un 
médecin allemand , 1945-1947 
(La Table ronde, 1964), livre 
dont s’inspira Michel Tournier 
pour son Roi des Aulnes qui lui 
valut le prix Goncourt en 1970. 

* 


Né en Espagne le 8 octobre 
1917, Louis Suarez vient en 
France en 1919 avec ses parents. 
Son père s’installe comme petit 
entrepreneur en maçonnerie. 
Louis Suarez obtient la nationa¬ 
lité française par décret en janvier 
1938 et est incorporé en 
novembre au 22 e Bataillon de 
chasseurs alpins de Nice. En août 
1939, alors qu’il est en permis¬ 
sion, Louis Suarez est rappelé 
puis transféré au 62 e BCA, 
6 e Demi-Brigade, 29 e Division... 

A l’entrée de l’hiver, avec ses 
camarades, il est envoyé en 
Champagne. Il gagne ensuite, à 
pied, le village de Morsbach, près 
de Forbach, dont la population a 
été évacuée. Les maisons ont été 
pillées, les soldats précédents (des 
troupes coloniales) se sont livrés 
à des actes de vandalisme qui 
révoltent le jeune soldat. Fin 
mars, son bataillon est replié 
dans le Jura où il est encore can¬ 
tonné le 10 mai 1940, lors de 
l’offensive allemande. Envoyé sur 
la Somme, entre Péronne et 
Roye, Louis Suarez participe aux 
combats désespérés qui ont pour 
objectif de bloquer l’avance alle¬ 
mande. Le 3 juin, il se porte 
volontaire avec quatre camarades 
pour tirer des câbles télépho¬ 
niques. Repérés par un avion, ils 
sont pris sous le feu de l’artillerie 
allemande et deux d’entre eux 
sont blessés dont un mortelle¬ 
ment. Pour son action, Louis 


Milovan DJILAS, 
Conversations avec Staline, 
Gallimard, 1962. 

« Après l’entrée de l’Armée rouge en Yougoslavie et la 
libération de Belgrade à la Fin de 1944, des soldats sovié¬ 
tiques, individuellement ou en groupe, se rendirent si sou¬ 
vent coupables d’agression contre des citoyens ou des 
membres de l’armée yougoslave, qu’un problème politique 
se posa au nouveau régime et pour le parti communiste. Les 
communistes yougoslaves avaient idéalisé l’Armée rouge. 
D’autre part, ils traitaient sans aucune pitié ceux qui, dans 
leurs rangs, se rendaient coupables de délits ou se livraient 
au pillage même les plus minimes. Aussi furent-ils plus 
consternés par les actes commis par certains soldats sovié¬ 
tiques que la population qui, (...), s’attendait à ce que toute 
armée se livre au pillage et au crime. [...] 

Les autorités yougoslaves établirent des statistiques sur les 
actes illégaux commis par les soldats soviétiques. D'après les 
plaintes déposées par les yougoslaves, il y avait eu cent vingt 
et un cas de viol, dont cent onze accompagnés de meurtres ; 
mille deux cent quatre actes de pillages avec agression — 
chiffre éloquent si l’on songe que l’Armée rouge n’avait fait 
que traverser la pointe nord-est de la Yougoslavie. » 



















«S 


Alt Dr* t 


{tfXà “*î 
ncx//^ 


!<2reA»£* •IVHI 

! TVca<?o/^ 

fVEJ ^AjtrrJburg : 


doute ! « nos libérateurs » 
tant attendus étaient bien là ! 
[...] des ordres vociférés en 
russe parvenaient jusqu'à 
nous, ponctués par des tirs en 
rafales, d'armes automa¬ 
tiques, ce qui nous laissa sup¬ 
poser, qu'il pouvait y avoir 
encore des nids de résistance 
allemande dans le secteur. 
Par les fenêtres hautes de 
notre local pénétraient les 
premières lueurs de l'aube 
ainsi que les signes extérieurs 
d'une grande agitation ponc¬ 
tuée de dialogues que nous 
ne comprenions pas mais 
dans lesquels étaient claire¬ 
ment prononcés les mots : 


Louis Suarez en captivité 1942. 


Suarez est cité à l’ordre du régi¬ 
ment et décoré de la croix de 
guerre avec deux étoiles. Le 
6 juin, à 15 h, tombe l’ordre de 
déposer les armes. Son amertume 
est profonde. Le 7 juin, les sol¬ 
dats français prisonniers sont 
regroupés à Amiens et doivent 
défiler à travers la ville — terrible 
humiliation — pour prendre la 
direction du Nord. Commence 
alors une marche sous la chaleur 
accablante en direction de 
Bruxelles puis d’Aix-la-Chapelle. 
De là, les prisonniers sont trans¬ 
portés à 50 par wagon via Mag- 
deburg, Berlin, Francfort-sur- 
Oder, Posen (Poznan) jusqu’en 
Prusse-Orientale à Allenstein 
(Olsztyn). 

Le 2 juillet 1940, Louis Sua¬ 
rez, devenu le matricule 30 143, 
se retrouve au Stalag IB (voir 
carte). Quelque temps plus tard, 
il réussit à se faire envoyer dans 
un domaine en forêt de Goerlitz, 
non loin du quartier général 
d’Hitler à Rastenburg (Ketrzyn). 
C’est de là qu’il assiste à la prépa¬ 
ration de l’opération « Barba- 
rossa », l’invasion de la Russie, le 
22 juin 1941. 

Trois ans plus tard, l’armée 
allemande bat en retraite et 
l’armée rouge atteint l’ancienne 
frontière polono-russe. Hitler 
échappe de peu à l’attentat du 
comte von Stauffenberg. C’est à 
ce moment de son récit que 
commencent les extraits choisis 
par nos soins des souvenirs de 
Louis Suarez qu’il a intitulé Sept 
années volées à ma jeunesse , (avec 
les hordes de l'armée rouge en 
Prusse - Orientale). 


Le témoignage 
de Louis Suarez 


Après une longue nuit 
d'attente, sans vraiment avoir 
trouvé le sommeil, dès les 
premières heures du jour qui 
commençait à poindre, tou¬ 
jours à l'écoute des moindres 
bruits, nous pûmes déceler 
certains signes d'approches 
alentours, qui, s'amplifiant, 
firent très vite place à des 
vociférations, aussitôt suivies 
de tirs sporadiques de 
mitraillettes ; plus aucun 
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Témoignage d’un prisonnier français “libéré’ 



« Germanski ! Germanski ! », 
« des Allemands ! des Alle¬ 
mands ! » 

Retenant notre souffle et 
dialoguant à voix basse, 
l'oreille tendue à toute cette 
agitation extérieure, nous 
n'eûmes pas longtemps à 
attendre : dans un fracas de 
craquements, le portail de 
notre local, fût enfoncé, suivi 
des vociférations déjà enten¬ 
dues : « Germanski soldat ! » 
Aussitôt, bras en l'air, de 
toutes nos poitrines jaillirent 
les cris de : « Franzouski tova- 
ritch de Gaulle ! » dans 
l'ouverture et la lueur de 
l'aube apparurent devant 
nous quelques hommes de 
petite taille, aux yeux bridés, 
vêtus de blousons crasseux en 
peau de mouton, chaussés de 
bottes en feutre, la mitrail¬ 
lette pointée, prête à cracher 
la mort à la moindre menace 
et au moindre geste jugé hos¬ 
tile. Tel fut pour nous le pre¬ 
mier contact et la première 
vision avec cette armée et ces 
hommes. Après les avoir vus à 
l'œuvre, ce fut pour nous un 
miracle que le défoncement 
du portail ne fut instinctive¬ 
ment suivi de rafales tirées à 
l'intérieur... 

Manifestant une méfiance 
perceptible, trois de ces 
hommes entrèrent en silence, 
passèrent parmi nous qui gar¬ 
dions toujours les bras levés, 
évitant le moindre geste. Ils 
nous dévisagèrent longue¬ 


ment un par un, la mitraillette 
toujours pointée, prête à cra¬ 
cher sa rafale de mort. Passés 
quelques instants qui me 
semblèrent une éternité, tant 
la trouille était grande, un 
gradé, officier ou sous-offi¬ 
cier, après un bref entretien 
avec ses hommes, entra dans 
le local, nous fit signe de bais¬ 
ser les bras et s'adressa à nous 
en russe dont bien sûr nous 
ne comprenions rien. Par 
gestes alors, il nous fit com¬ 
prendre d'avoir à nous ras¬ 
sembler à l'extérieur. 

Chacun alors, avec un cer¬ 
tain soulagement après ces 
instants critiques, prenant son 
paquetage, sac ou valise, se 
rangea dans la cour, devant 
l'entrée du local. Pour la pre¬ 
mière fois de cet hiver, il nei¬ 
geait et certainement depuis 
quelques heures à gros flocons 
car la couche était déjà épaisse 
sur le sol gelé. En quelques ins¬ 
tants nous vîmes surgir de 
toute part des troupes 
d'hommes au physique iden¬ 
tique, petite taille, faciès aplati 
et les yeux bridés, criant sans 
cesse « Germanski ! Ger¬ 
manski !» à la suite de quoi 
toutes les portes des locaux ou 
des habitations étaient défon¬ 
cées et toutes les personnes se 
trouvant à l'intérieur étaient 
brutalement jetés dehors sans 
distinction aucune, d'âge ou 
condition physique. 

Alors commença pour nous 
le « spectacle » si l'on pouvait 


ainsi qualifier les exactions de 
toute sorte dont nous devions 
être les témoins. Dans 
l'immédiat, les quelques alle¬ 
mands peu nombreux dans 
ce lieu et pour la plupart très 
âgés ou infirmes furent pous¬ 
sés à l'écart derrière le bâti¬ 
ment, d'où on entendit dans 
les instants qui suivirent les 
crépitements des mitraillettes, 
ne laissant aucun doute sur 
l'exécution sommaire de ces 
hommes. Ils payaient seule¬ 
ment la faute de leur nationa¬ 
lité et aussi, celles déjà com¬ 
mises par certains des leurs, 
œuvrant des années durant 
dans l'autre sens. Ici, la ven¬ 
geance était d'autant plus 
simple qu'elle était confiée à 
des hommes venant d'un 
« autre monde », avec leurs 
mœurs barbares d'un autre 
âge. 

L'habitation du lieu fut 
mises à sac, meubles éven- 
trés, linge jeté par les fenêtres 
et razzia totale sur toute sorte 
de nourriture et surtout 
d'alcool et même sur ce qui y 
ressemblait. Avide de rapine, 
ces hommes dans leur instinct 
sauvage, faisaient « table 
rase » de tout ce qui leur 
tombait sous la main. À pre¬ 
mière vue, aucune inten¬ 
dance ne suivait de près cette 
armée ; elle avait pour 
consigne de se ravitailler 
librement sur les territoires 
conquis en pays ennemis. À 
tout cela — déjà convaincant 


sur les mœurs de cette armée 
— nous eûmes à assister au 
recensement des femmes qui, 
de 15 à 70 ans, traînées de 
force, devaient assouvir la 
bestialité sexuelle de cette 
soldatesque. Nous enten¬ 
dîmes hurler nos prénoms par 
celle dont nous étions plus 
que les compagnons d'exode 
mais aussi ceux qu'elles 
avaient côtoyés durent 
presque cinq années. 

Les uns après les autres, 
chacun de ces hommes hir¬ 
sutes et crasseux prenait sa 
part avec ces femmes hurlant 
de terreur, appelant au 
secours et sans défense. 
Aucune issue possible, toute 
résistance, manifestation de 
violence ou tentative de fuite, 
étaient vouées à la mort par 
ces mongols, libres de dispo¬ 
ser de tout, même de la vie 
des autres. Tel fut le navrant 
spectacle de terreur auquel 
nous assistions, battant la 
semelle dans la neige et 
secouant nos manteaux, avec 
les questions qui hantaient 
notre esprit : D'où sortaient 
ces hommes ? Quel allait être 
notre destin ?[...] 

Paralysés, autant de froid 
que de terreur, pas un de 
nous ne disait mot. Chacun 
dans son silence sentait la 
peur le saisir au ventre et à la 
gorge. Cette cour de ferme, 
hier encore grouillante d'une 
foule y cherchant refuge et 
repos pour un moment, sinon 
la sécurité définitive, s'était en 
quelques instants transformée 
en tableau apocalyptique. 
L'exode devant la guerre y 
était devenu terreur. Du côté 
de la ville même nous parve¬ 
naient les signes audibles des 
mêmes méthodes : vociféra¬ 
tions, hurlements de femmes 
et d'enfants, rafales de tirs, 
tout cela, parvenant jusqu'à 
nous, ne faisait aucun doute : 
les hordes déchaînées y 
étaient à l'œuvre... 

Au cours de la matinée, 
soumis à de telles exactions et 
au spectacle de désolation : 
cadavres épars, femmes vio¬ 
lées se lamentant pour cer¬ 
taines sur le corps de leur 
enfant blessé par les coups ou 
mort en s'interposant entre 
les agresseurs et leur mère, 
nous vîmes arriver un officier 
d'un grade supérieur. Jetant 
un regard aux alentours, il 
nous sembla manifester une 
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par l'armée soviétique 


totale indifférence à la situa¬ 
tion, certainement tout à fait 
normale et fréquente pour 
lui. Il prit surtout contact avec 
ses hommes et ses sous-offi¬ 
ciers. Un d'entre eux lui dési¬ 
gnant notre groupe, nous 
entendîmes prononcer le mot 
de « franzouski ». L'officier 
vint vers nous et nous salua. 
Nous lui rendîmes. Dans un 
français assez compréhen¬ 
sible, il nous posa quelques 
questions : d'où venions- 
nous ? Où avions-nous tra¬ 
vaillé et dans quoi ? Quelles 
étaient les unités allemandes 
que nous avions pu voir la 
veille ? Leur nombre, la 
nature de leur matériel. Nous 
fîmes des réponses évasives à 
ses dernières questions, il 
nous déclara libérés des Alle¬ 
mands. [...] 

Sans trop bien comprendre 
dans l'immédiat, et à nou¬ 
veau rassemblés, nous fumes 
soumis à une fouille systéma¬ 
tique, sinon minutieuse, lais¬ 
sant apparaître chez eux la 
convoitise de tout ce qu'il 
leur paraissait bon de 
s'approprier. Sous la 
contrainte, chacun fut mis 
dans l'obligation d'ouvrir son 
sac et sa valise dans lesquels 
ces rapaces fouillaient sans 
ménagements, s'emparant 
avec de grands éclats de rires 
d'objets divers : cadres de 
photos, brosses à dents, 
miroirs, savonnettes et autres 
articles de toilette. Après 
quoi, il fallut se soumettre à la 
fouille « corporelle » concer¬ 
nant les montres, les bagues, 
chevalières et même les 
alliances, les briquets, les cou¬ 
teaux et tous les objets per¬ 
sonnels qu'ils allaient cher¬ 
cher au plus profond de nos 
poches. Ayant naïvement 
tenté de sauver ma montre, je 
la retirai discrètement de 
mon poignet. Mon geste 
n'échappa point à l'un de ces 
pillards qui, venant vers moi, 
me fit comprendre qu'il la lui 
fallait. Prétextant ne pas com¬ 
prendre son langage, il pointa 
sur moi le canon de son 
arme. Quelques dixièmes de 
secondes me suffirent alors 
pour voir dans ses yeux bridés 
l'éclair de son désir, à la fois 
morbide et jouisseur, 
d'appuyer sur sa gâchette... 
Le risque était démesuré. 
J'avais tout mis en œuvre 
pendant près de cinq années 


pour sortir de ce guêpier, 
dans le meilleur état possible, 
aussi estimais-je que ma 
montre ne valait pas la mise 
en jeu de ma vie. Je la lui 
remis, accompagnée de 
quelques qualificatifs bien 
mérités qu'il prit peut être 
pour des compliments. Fier 
de sa prise de guerre, il 
m'administra une bourrade 
dans le dos suivie de « Davaï ! 
davaï ! » retentissant, expres¬ 
sion que je devais par la suite 
entendre assez souvent, tra¬ 
duisible par « dégage ! 
dégage ! ». Ainsi débuta pour 
moi et mes camarades de 
captivité, en ce 31 janvier 
1945, cette « libération » tant 
souhaitée et tant attendue 
depuis des mois. Comment 
pouvait-on supposer un tel 
traitement imposé par ceux 
que je glorifiais depuis des 
mois et que j'attendais en 
libérateurs ? À aucun 
moment mes ennemis alle¬ 
mands ne n'avaient fouillé et 

Le retour. 


rien jamais ne m'avait été 
confisqué par eux, pas même 
mon couteau de poche. Ici 
j'étais pillé par des amis. [...] 

Confronté à ces pillards, 
témoin de leur comporte¬ 
ment et de leurs actes, [...] 
mon opinion jusque-là élo- 
gieuse pour cette armée 
soviétique bascula d'un seul 
coup, avec cette question : 
D'où provenait sa puissance 
dans le renversement de 
situation du conflit et ses vic¬ 
toires successives sur cette 
armée allemande ? 

Les quelques jours qui suivi¬ 
rent m'en donnèrent la 
réponse. Tout cela était basé 
sur un inépuisable réservoir 
d'hommes pour le plus grand 
nombre en provenance des 
vastes régions asiatiques, for¬ 
mant les troupes de choc, 
véritables vagues d'assauts et 
soutenus par une énorme 
aide américaine : armes de 
toutes sortes, munitions de 
tous calibres, chars de type 



Sherman, véhicules et 
camions à tous usages, 
wagons de chemin de fer, 
matériel ferroviaire à recons¬ 
truire les voies, rails, etc., sans 
oublier l'intendance alimen¬ 
taire, énormes quantités de 
viandes en boîte, sacs de 
céréales de toute nature et 
entre autre du millet à cuire. 
Tout entre leurs mains était 
estampillé « Made in USA ». 
[...] 

Englobés alors dans le 
nombre des nouveaux arri¬ 
vants [le gros des troupes], 
tous nos sbires nous aban¬ 
donnèrent là, sans sur¬ 
veillance. Mettant à profit 
cette relative liberté, nous 
décidâmes de nous mettre en 
route, suivant l'itinéraire indi¬ 
qué par l'officier. Chargés de 
sac pour les uns, de valises 
pour les autres, nous quit¬ 
tâmes ce lieu marqué par la 
terreur sanguinaire et, où ça 
et là, gisaient plusieurs 
cadavres d'hommes, de 
femmes et d'enfants, arrivés 
là au terme de leur exode et 
déjà à demi-recouverts par la 
neige... 

Ceux et celles qui avaient 
été épargnés par la fureur de 
la horde, en majorité des 
femmes et, parmi elles, celles 
dont nous avions été les com¬ 
pagnons de route et que, 
hélas pour elle, nous n'avions 
pu secourir malgré leurs 
appels, toutes, profondément 
marquées par la douleur, la 
perte de l'un des leurs ou les 
outrages subis, reprirent sans 
nous, ce chemin de l'exode 
ou, pour mieux dire, de 
l'enfer. Pour ces gens, aucun 
moyen de transport ou de 
charroi, n'était plus possible : 
les chevaux eux aussi avaient 
été pris dans la razzia géné- 
raie. [...] 

Nous orientant au soleil, 
nous partîmes sur l'unique 
grande route, en direction de 
Kœnigsberg. Après quelques 
kilomètres, par de petites 
routes nous prenions la direc¬ 
tion de l'Est. L'épaisse couche 
de neige, par endroits, nous 
rendait la marche pénible. 
Trente hommes avançant en 
file indienne, dans un pay¬ 
sage enneigé, cela me remit 
en mémoire la retraite de 
Russie décrite par Victor 
Hugo : « Après la plaine 
blanche, une autre plaine 
blanche », et l'on pouvait là 











Témoignage d’un prisonnier français “libéré” 


aussi « À des plis qui soule¬ 
vaient la neige, voir que des 
cadavres gisaient là », traver¬ 
sant bourgs et hameaux, par¬ 
tout apparaissait le même 
spectacle de désolation ! [...] 
D'étapes en étapes et de 
bivouacs en bivouacs, ponc¬ 
tués de ces quelques ren¬ 
contres de troupe ou d'unités 
semblant chercher leur route, 
toujours à travers des lieux 
dévastés, désertés de toute 
population ayant fui devant 
l'envahisseur et remplacée 
seulement par les morts, nous 
découvrions toujours le 
même spectacle : routes et 
chemins souvent encombrés 
de matériel détruit dans les 
combats, véhicules, pièces 
d'artillerie, chars ayant appa¬ 
remment sauté sur des mines 
ou brûlé, à l'intérieur des¬ 
quels les hommes d'équipage 
étaient calcinés et ratatinés 
par les flammes. Tout cela 
entremêlé, autant en matériel 
américano-soviétique que de 
matériel allemand, ne laissait 
aucun doute sur la violence 
des combats qui s'étaient 
déroulés dans ces lieux ! 

En témoignaient aussi le 
nombre de cadavres militaires 
gisant sur le terrain et parmi 
lesquels on pouvait dénom¬ 
brer beaucoup plus de Russes 
que d'Allemands. Certaines 
de ces victimes, écrasés par 
les chenilles des chars, ne for¬ 
maient plus qu'une masse de 
chair, d'ossements et de 
sang, le tout amalgamé à la 
terre et figé par le gel. Tous 
les cadavres de militaires alle¬ 
mands gisant sur le terrain 
avaient été dépouillés de leurs 
bottes et de leurs chaussettes, 
largement ouverte leur 
capote et leur vareuse, les 
poches retroussées et souvent 
les mâchoires fracassées et 
édentées de leurs dents en or, 
les doigts sectionnés afin de 
s'emparer des bagues et 
alliances. Nous étions bien là 
en présence d'actes perpétrés 
par des détrousseurs de 
cadavres, ceux-là même que 
nous avions déjà eu face à 
face et que nous pouvions 
encore rencontrer. 

j'avais pour ma part 
l'impression de déambuler 
dans un vaste cimetière dans 
lequel les sarcophages 
auraient été éventrés, pillés et 
leurs restes dispersés, consti¬ 
tuant un véritable tableau de 



L'Apocalypse. A tout cela, 
épars dans la nature, s'ajou¬ 
taient les victimes civiles dans 
la population. Partout dans le 
moindre hameau, le moindre 
bourg traversé, gisaient des 
cadavres de vieillards, 
d'enfants et de femmes, ces 
dernières souvent à demi 
dévêtues, prouvant bien les 
instincts bestiaux de ces 
hordes qui, après leurs actes 
accomplis, usaient encore sur 
elles du droit de mort et par¬ 
fois dans des conditions 
atroces dignes des tortures du 
Moyen Âge, telles que l'on 
pouvait en découvrir dans ces 
lieux clouées la tête en bas 
contre des portails, les jambes 
largement écartées et un 
manche d'outil ou un goulot 
de bouteille introduit dans le 
sexe... 

Tel était le spectacle laissé 
par la sauvagerie de ces 
hommes après leur passage. 
Ils venaient d'un autre monde 
sinon d'une autre planète, 
ignorant tout de la civilisa¬ 
tion. De toute évidence, cette 
grande armée soviétique — 
n'en déplaise à certains philo¬ 
sophes ou intellectuels 
adeptes de l'idéologie com¬ 
muniste, grands vénérateurs 
de Lénine et de Staline — 
était en grande partie consti¬ 


tuée de pillards, violeurs et 
détrousseurs de cadavres 
avides de tueries, de razzias, 
ignorant tout de la civilisation 
et du progrès occidental, 
dignes descendants des 
hordes d'Attila. 

[Après plusieurs jours de 
marche, Louis Suarez et ses 
compagnons qui se nourris¬ 
sent de betteraves et de 
pommes de terre extraites de 
silos, arrivent à Ebenrode, un 
gros bourg proche de la fron¬ 
tière lituanienne] 

Considérés libérés, nous ne 
pouvions pour autant comp¬ 
ter sur la moindre sécurité. 
Des bandes de pillards margi¬ 
naux, issues de cette armée et 
errant à l'aventure, écument 
toujours la région, avides à 
piller tout ce qui pouvait 
encore rester — en fait bien 
peu de choses ! Ce qui ne 
nous empêcha pas d'en faire 
connaissance bien malgré 
nous et toujours avec les 
mêmes risques. Une nuit, en 
effet, la porte d'entrée de 
notre gîte fut, à leur habi¬ 
tude, enfoncée sans ménage¬ 
ment, livrant passage à 
quatre individus, avec leurs 
vociférations coutumières et 
leur inséparable mitraillette 
menaçante. À la lueur du feu 
de cheminée maintenu 


allumé, nous nous trouvâmes 
instinctivement les bras en 
l'air, prononçant toujours les 
mêmes mots et à ne pas 
oublier devant ses « dingues » 
qui, malgré cela, nous impo¬ 
sèrent une nouvelle fouille 
pendant que l'un d'entre eux 
gardait la porte. Nous eûmes 
beaucoup de mal à leur faire 
comprendre que leurs col¬ 
lègues s'était déjà servis en 
montres, bijoux et autres 
objets convoités. 

Fouillant toutes les autres 
pièces, renversant tout ce qui 
était encore en place, portant 
à la bouche des bouteilles 
vidées par leurs prédéces¬ 
seurs, avides sans doute 
d'alcool, nous étions une fois 
de plus à leur merci avec une 
trouille noire. Brandissant 
toujours leur arme, le doigt 
sur la détente, nous étions en 
danger permanent de mort 
au moindre geste hostile ou 
mal interprété. Empochant de 
ci de là des objets épars sans 
valeur, vomissant des jurons 
certainement à notre 
encontre. Dépités par le faible 
butin, ils quittèrent la maison. 

[Parvenu au camp de Vilno, 
Louis Suarez fut envoyé le 9 
mai 1945 à Odessa d'où il 
regagna la France par bateau 
le 6 juin suivant. Il parvient à 
Marseille le 14 et, après avoir 
accompli les formalités obli¬ 
gatoires, put retrouver sa 
famille à Castres.] 

Louis Suarez 


(1) Claude Durand, La Vie quoti¬ 
dienne des prisonniers français, 
Hachette, 198 ; du même, article 
« Prisonniers » dans le dictionnaire 
Les Années de tourmente 193 /- 
1948, Flammarion, 1996. Chris¬ 
tophe Lewin, Le Retour des prison¬ 
niers de guerre français, Publica¬ 
tions de la Sorbonne, 1987. 

(2) « On peut tout souffrir : la 
peste, la faim, la mort. Mais on ne 
peut pas supporter les Allemands 
(...) Nous ne pouvons pas vivre, 
tant ces crapules en feldgrau res¬ 
tent en vie ... Les Allemands ne 
sont pas des hommes. (...) Si vous 
ne tuez pas l'Allemand, l'Allemand 
vous tuera (...) Si vous avez tué un 
Allemand, tuez-en un autre. Rien 
n'est plus délicieux qu'un cadavre 
allemand », L'Étoile rouge, 15 août 
1942. Citénpar Ewa Bérard, La Vie 
tumultueuse d'Ilya Erhenbourg, 
Ramsay, 1986. 















Chine 99 : 

dissidents et mouvement social contre 
le parti communiste, parti des riches 

La République populaire de Chine vient de célébrer avec force fastes militaires, mais en 
l'absence du peuple, le 50 e anniversaire de sa fondation, consécutive à l'arrivée au pouvoir d'un 
parti communiste alors nimbé d'une légitimité révolutionnaire réduite désormais à un simple slo¬ 
gan. En effet le parti communiste n'a plus d'ambition idéologique : son seul objectif est de se 
maintenir au pouvoir en tant qu'ordonnateur à la fois de l'accumulation - de plus en plus 
inégale - des richesses et du renforcement de la puissance du pays. Le parti des prolétaires est 
devenu le parti des riches (1) ; l'ancien "poisson dans l'eau du peuple" ne doit désormais son 
assise qu'à la force de la répression. 


I est symbolique à 
ce propos que 
l'événement mar¬ 
quant de cette 
date-anniversaire 
du 1 er octobre ait 
été l'exécution - en grandes 
pompes, avec facturation en 
prime de la balle aux familles - 
d'un millier de condamnés à 
mort à travers tout le pays 
dans le cadre d'une campagne 
de "nettoyage tous azimuts", 
et selon l'adage : "Il faut tuer 
le poulet - criminels, voleurs - 
pour effrayer le singe - dissi¬ 
dents, syndicalistes indépen¬ 
dants En effet depuis 
quelques années des mouve¬ 
ments de protestation et d'agi¬ 
tation sociale éclatent un peu 
partout, dans les villes comme 
dans les campagnes, remet¬ 
tant en cause à la fois le 
monopole politique exercé par 
le parti communiste et le mou¬ 
vement de restructuration à 
marche forcée de l'appareil 
économique d'Etat. Et c'est le 
risque de convergence de la 
contestation dans le domaine 
politique et dans le domaine 
social qui explique l'escalade 
dans la répression actuelle¬ 
ment engagée par le régime 
contre ce risque de "subver¬ 
sion". 

Les caciques au pouvoir 
l'ont dit et redit : "La Chine 
n'adoptera jamais un système 
politique à l'occidentale et a 
appelé ses compatriotes à 
suivre pendant les cent années 
qui viennent la ligne fonda¬ 
mentale du parti communiste 
chinois" ( 2 ). "S'il s'agit d'évo¬ 
luer vers un système multipar- 
tite et d'essayer de nier la 
direction unique du parti com¬ 


muniste... les nouveaux partis 
politiques ne seront pas autori¬ 
sés" (3). Le gouvernement chi¬ 
nois a pourtant souscrit à la 
Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme ; il a signé 
tant le Pacte International 
"relatif aux droits civils et poli¬ 
tiques" (4), et l'article 35 de la 
Constitution prévoit que "les 
citoyens de la République 
populaire de Chine jouissent 
de la liberté de la parole, de la 
presse, de réunion, d'associa¬ 
tion, de cortège et de manifes¬ 
tation". 

Mais ces textes sont réduits 
à néant, outre le préambule de 
la Constitution placée sous 
l'autorité de la "dictature du 
prolétariat", avec la promulga¬ 
tion le 25 octobre 1998 de 
deux décrets réglementant 
l'enregistrement et le fonction¬ 
nement des "organisations à 
but non lucratif indépendantes 
de l'Etat" : 

• Interdiction préalable : les 
autorités enregistreuses peu¬ 
vent décider de ne pas accep¬ 
ter une demande d'enregistre¬ 
ment sur la seule "preuve" de 
sa future activité présumée. En 
effet il faut non seulement 
avoir l'agrément préalable du 
"département professionnel" 
auquel est censée se rattacher 
l'activité de l'association, mais 
en outre il faut vérifier 
qu'aucune autre association 
ayant le même objet "ou 
presque" n'est déjà consti¬ 
tuée : ainsi le syndicat officiel 
A.C.F.T.U. rend caduque 
l'enregistrement de tout syndi¬ 
cat "indépendant", et ne peut 
de toute façon être critiqué car 
"il est interdit de porter préju¬ 
dice à d'autres associations". 


• Interdit aux militants : tout 
citoyen qui, "un jour" (5), a été 
privé de ses droits civiques, ne 
peut représenter ou être res¬ 
ponsable d'une association. 

• Obstacles multipliés : délai 
de trois mois minimum pour 
avoir une réponse des autori¬ 
tés enregistreuses ; nécessité 
de disposer d'un "matériel 
approprié", d'un personnel 
"qualifié pour cette activité" et 
de "ressources financières légi¬ 
times" (les dons en prove¬ 
nance de l'étranger, même de 
la diaspora chinoise, sont 
considérés comme "atteinte à 
la sûreté de l'Etat"). 

• Interdiction de constituer, 
à partir d'une organisation 
nationale, des branches ou 
bureaux provinciaux. 

• Pas de recours juridique 
possible contre les décisions 
prises par les autorités enregis¬ 
treuses. 

Malgré cette course d'obs¬ 
tacles kafkaïenne, le Parti 
Démocratique Chinois, 
d'orientation réformiste et 
libérale, qui revendique un 
millier de membres (6) répartis 
dans 23 des 30 provinces chi¬ 
noises, a tenté à plusieurs 
reprises de se faire enregistrer, 
tout en reconnaissant le rôle 
prépondérant joué par le parti 
communiste dans la conduite 
des affaires du pays. La 
réponse du pouvoir n'a pas 
tardé : une répression immé¬ 
diate et féroce, les peines pro¬ 
noncées tournant en général 
autour de la dizaine d'années 
de prison. C'est ainsi'que trois 
de ses principaux dirigeants 
ont été arrêtés le 30 novembre 
1998 et leur procès instruit 
dans un délai inhabituellement 


court puisque les condamna¬ 
tions sont intervenues dans un 
délai de trois semaines ! Les 21 
et 22 décembre, Xu Wenli, 
vétéran du premier Printemps 
de Pékin de 1978-1979, 12 et 
12 ans de prison. Même motif 
pour tous les trois : "tentative 
de subversion". Devant la 
pression continue de la répres¬ 
sion, le P.D.C. n'a pu tenir son 
premier congrès prévu à 
Wuhan (7), capitale du Hubei 
au centre de la Chine, du 1 au 
3 mars 1999, les principaux 
organisateurs ayant été inter¬ 
pellés. Et les peines continuent 
à tomber dru sur ses militants : 
toujours pour le même crime 
de "subversion", Zha Jianguo 
et Gao Hongmin ont été 
condamnés le 2 août 1999 à 
respectivement 9 et 8 ans de 
prison, Liu Xianbin et She 
Wanbao le 6 août à 13 et 12 
ans. 

Même ceux qui agissent iso¬ 
lément sont châtiés sévère¬ 
ment lorsque leur exemple 
risque de faire tache d'huile. 
Pour avoir fourni 30 000 
adresses Internet électroniques 
chinoises à des dissidents réfu¬ 
giés aux Etats-Unis, Lin Hai a 
été condamné par un Cour de 
Shanghaï à 2 ans de prison 
pour "incitation au renverse¬ 
ment de l'Etat". Wang 
Wanxing, lui, est toujours 
interné en asile psychiatrique 
pour "monomanie politique", 
après avoir été arrêté le 3 juin 
1992 place Tian'Anmen, alors 
qu'il tentait de dérouler une 
banderole en mémoire des vic¬ 
times de la répression trois ans 
auparavant, son geste étant 
perçu comme une "inaccep¬ 
table provocation à l'égard de 


21 










Chine 99 : dissidents et mouvement social 




Retour sur un evenement cinquantenaire avec ces photos évoquant la 
fondation de la République Populaire de Chine en octobre 194 9. 

La photo à gauche montre Mao qui passe en revue ses troupes à Pékin 
à bord d'une jeep prise à l'armée nationaliste. 

La photo historique du 1 er octobre 1949. A Tien An Men, Mao pro¬ 
clame la République. 

Ci-dessous, quelques mois après, la population de Canton acclame 
l'armée populaire. 

Cinquante ans après cette République "populaire" ne survit plus qu'au 
prix d'une répression, certes efficace, mais qui ne pourra pas bien long¬ 
temps encore contenir les révoltes qui apparaissent et les solidarités qui 
s'affirment un peu partout. 

Une page du passé se tourne, bien lentement voire inexorablement. 


























contre le parti communiste, parti des riches 


la direction du Parti". Sa 
femme ayant demandé 
"qu'est-ce que la monomanie 
politique ?", les médecins lui 
ont répondu : "Il faut être fou 
pour vouloir manifester place 
Tian'Anmen !" Wang a pour¬ 
tant écrit entretemps aux 
autorités qu'il n'avait jamais 
demandé le renversement du 
gouvernement ni tenté de for¬ 
mer un parti. Ce sont plutôt 
les hiérarques du PCC qui sont 
atteints de "monomanie" ! 
Mais ils auraient bien tort de 
se gêner, compte tenu de la 
complicité de la communauté 
internationale à leur égard. En 
effet le 23 avril 1999, par 22 
voix pour, 17 contre et 14 
abstentions, la Commission 
des Droits de l'Homme de 
l'ONU a voté une motion chi¬ 
noise de non-examen (8) d'un 
projet de résolution visant à 
condamner les violations des 
libertés fondamentales et à 
demander la libération des pri¬ 
sonniers politiques en Chine. 

Quant aux dissidents les 
plus connus, à l'instar de Wei 
jingsheng ou Wang Dan, les 
autorités n'hésitent pas à les 
exiler, en l'occurrence aux 
Etats-Unis, pour "raisons médi¬ 
cales". C'est pour ce même 
motif que Liu Nianchun a lui 
aussi été expulsé vers les Etats- 
Unis le 20 décembre 1998. Il 
avait été préalablement 
condamné à 3 ans de camp de 
travail pour d'une part avoir 
participé en novembre 1993 à 
la rédaction de la "Charte 
pour la Paix", texte prônant la 
démocratie politique, et 
d'autre part avoir déposé les 
statuts de la "Ligue pour la 
protection des droits des tra¬ 
vailleurs", organisation syndi¬ 
cale indépendante. Non seule¬ 
ment dans ces trois ans ne fut 
pas comptée la période de 
plus d'un an allant de son 
arrestation jusqu'à son incul¬ 
pation formelle - ce qui est 
contraire à la loi chinoise - 
mais de plus sa peine fut allon¬ 
gée de près d'un an pour avoir 
refusé de "reconnaître ses 
fautes". 

Ce que le régime craint en 
effet par dessus-tout, ce sont 
les tentatives de fédérer les 
mécontentements et d'établir 
des ponts entre la dissidence 
politique et les mouvements 
sociaux. Le pays est en effet au 
bord de l'explosion sociale. 
Dans son discours du 


24 décembre 1998, le prési¬ 
dent jiang Zemin a reconnu 
que "l'armée des ouvriers 
licenciés a augmenté" et "les 
revenus des paysans (9) de cer¬ 
taines régions sont en chute 
libre". 

Depuis trois ans, ce sont 
10 millions de salariés des 
entreprises d'Etat qui sont 
licenciés chaque année, avec 
comme corollaire la perte des 
avantages annexes : gratuité 
des soins et de l'école, loge¬ 
ment bon marché, retraites et 
divers services allégeant le far¬ 
deau de la vie quotidienne. Le 
chômage grimpe jusqu'à 30- 
40% dans les anciens bastions 
industriels du nord du pays, 
comme à Shenyang, la capi¬ 
tale du Liaoning où le reporter 
de "Libération" décrit "le mar¬ 
ché aux bras" : "Des dizaines 
d'hommes sont alignés sur le 
trottoir près des magasins de 
matériaux de construction. 
Autour du cou ils portent une 
pancarte tenant par un bout 
de ficelle, annonçant leur spé¬ 
cialité - chauffagiste, électri¬ 
cien, maçon... - et ils atten¬ 
dent dès l'aube jusqu'au soir 
un hypothétique employeur, 
récompensé parfois d'un tra¬ 
vail ou d'un salaire de misère, 
10 à 20 yuans la journée - 7 à 
14 F - sans le moindre 
recours." (10) 

Les paysans, eux, protestent 
contre la corruption des cadres 
et les dizaines de taxes et 
impôts qui les accablent. "A la 
mi-décembre 1998, un rap¬ 
port officiel de la Cour des 
Comptes révèle qu'entre 1992 
et 1998 les bureaux officiels 
d'achat des grains qui reçoi¬ 
vent les subventions de l'Etat 
et des banques pour acheter à 
prix garanti leurs céréales aux 
paysans ont détourné 370 mil¬ 
liards de F qui ont servi à des 
achats immobiliers d'hôtels, à 
des investissements spéculatifs 
divers, à des transactions avec 
des négociants privés." (il) 

Face à une telle situation, 
ouvriers et paysans tentent de 
s'organiser pour faire valoir 
leurs droits car comme l'a 
déclaré sans ambages le syndi¬ 
cat officiel ACFTU lors de son 
13 e congrès (12) : "En tant que 
syndicat officiel, l'ACFTU 
s'engage à soutenir la poli¬ 
tique du parti communiste, y 
compris les licenciements mas¬ 
sifs dans les entreprises indus¬ 
trielles d'Etat." C'est ainsi que 


selon les chiffres officiels des 
Ministères du Travail et de la 
Santé Publique" (13) : 

"216 750 grèves et manifesta¬ 
tions et police armée ayant 
entraîné la mort de 78 per¬ 
sonnes et on compte 2 230 
blessés dont 800 policiers ou 
fonctionnaires officiels. Dans 
627 cas, les manifestants s'en 
sont pris aux locaux du gou¬ 
vernement ou d'organisations 
officielles." (14) 

A titre d'exemple, s'est 
créée au Hunan il y a un an 
une "Association pour la 
réduction des impôts et le 
salut de la nation". A Hong- 
Kong, Han Dongfang, un des 
fondateurs de la "Fédération 
autonome des ouvriers de 
Pékin" en mai 1989, déchu de 
sa nationalité et réfugié depuis 
plusieurs années à Hong-Kong 
y anime une émission de radio 
et édite un bulletin en langue 
chinoise diffusé chaque mois à 
l'intérieur de la Chine à des 
milliers d'exemplaires, je 
prône l'instauration par le 
moteur d'un mouvement syn¬ 
dical indépendant de "noyaux 
de base" de la société civile 
future qu'il estime plus impor¬ 
tant que la revendication 
d'élections démocratiques 
immédiates. Mais comme 
pour les dissidents, la répres¬ 
sion est très forte. Le "Bulletin 
des Travailleurs Chinois" vient 
de publier (15) la liste de 30 
syndicalistes, appartenant soit 
à la "Fédération Autonome des 
Travailleurs" soit au "Syndicat 
Ouvrier Libre de Chine" (16), 
emprisonnés ou détenus dans 
des camps de travail. Les 
peines prononcées sont très 
lourdes : entre 10 et 20 ans et 
les motifs toujours aussi men¬ 
songers : "fraude", "pillage", 
"hooliganisme", "crime 
contre-révolutionnaire", 
"espionnage pour le compte 
d'organisations basées hors de 
Chine". Aussi, face à cette 
répression certains désespérés 
n'hésitent pas à employer la 
manière forte. D'après "Libéra¬ 
tion" (17), au moins 4 attentats 
à la bombe se sont produits au 
cours du seul mois de janvier : 
2 dans le hunan, 1 dans le 
Liaoning et 1 près de Hong- 
Kong. 

Bilan : 28 morts et 106 bles¬ 
sés. 

Si le parti communiste reste 
en apparence accroché ferme¬ 
ment à son pouvoir, il n'a plus 


d'assise populaire et n'est fort 
que par défaut face à une 
société qu'il tente de mainte¬ 
nir fragmentée et atomisée, 
mais qui est en train, petit à 
petit, de renouer avec des soli¬ 
darités, certes catégorielles au 
départ, mais porteuses à terme 
d'un changement social si l'on 
considère la façon dont sur le 
terrain elles cherchent à établir 
des passerelles dans ce sens. 

J.-J. Gandini 
octobre 1999 

(1) La Chine compte actuellement 
plus de un million de millionnaires 
alors que le salaire mensuel moyen 
tourne autour de 5-600 F. 

(2) Jiang Zemin, président de la 
république et secrétaire général du 
PCC : déclaration à TA.F.P. le 81 
décembre 1998. 

(3) Li Peng, président de l'Assem¬ 
blée nationale populaire : interview au 
quotidien économique allemand 
"Handelblatt", repris par "Libération" 
le 2 décembre 1998. 

(4) Même s'ils n'ont toujours pas 
été ratifiés... 

(5) Peu importe donc que cette 
peine fréquemment prononcée par les 
tribunaux soit ou non purgée ; l'inter¬ 
diction reste. 

(6) Il s'agit de militants plutôt 
aguerris mais relativement jeunes : 
entre 30 et 40 ans en général. 

(7) Le symbole était fort puisque 
c'est de Wuhan qu'est partie le 
10 octobre 1911 l'insurrection qui 
allait déboucher sur l'instauration de la 
première République chinoise. 

(8) Il s'agit d'un artifice de procé¬ 
dure en soumettant au vote une 
motion de "non-action" qui empêche 
l'examen d'une motion demandant la 
condamnation de tel ou tel pays, la 
Chine en l'occurrence, pour non-res¬ 
pect des droits de l'Homme. 

(9) On estime à 150 millions le 
nombre de paysans "surnuméraires". 

(10) Edition du 1er octobre 1999. 
Pour les femmes, le recours ce sont les 
"salons de massage", véritables bor¬ 
dels qui ne veulent pas dire leur nom. 

(11) "Lettre d'information de la 
Commission internationale d'enquête 
du mouvement ouvrier et démocra¬ 
tique contre la répression en Chine", 
n°110, 15 janvier 1999. 

(12) "South China Morning post", 
1 7 décembre 1998. 

(13) "Lettre d'information..." 
n° 118, 15 mai 1999. 

(14) Il s'agit là des chiffres officiels 
donc minimisés. Il faut en outre savoir 
que le droit de grève n'est pas 
reconnu dans la Constitution et que 
les manifestations sont de fait inter¬ 
dites, les demandes d'autorisation 
auprès des organes administratifs 
essuyant des refus systématiques. 

(15) N° 16 de septembre 1999, 
version française du Bulletin chinois de 
Han Dongfang ; liste à jour au 31 mai. 

(16) Outre Pékin, leurs place-fortes 
se situent dans le Hunan et le 
Sichuan : ironie de l'histoire, ce sont 
respectivement les provinces natales 
de Mao Zedong et Deng Xiaoping ! 

(17) Edition du 29 janvier 1999 

















'athéisme appa¬ 
raît en même 
temps que la reli¬ 
gion. Quelle que 
soit la croyance 
en vigueur, il y a 
toujours eu place pour le 
scepticisme ou le doute spécu¬ 
latif. L'une comme l'autre ont 
pris au cours des temps, cha¬ 
cune de leur côté, de mul¬ 
tiples formes, successives 
et/ou simultanées, parfois 
antagonistes. Les deux camps 
revendiquent leur antériorité. 
Mais la question restera à 
jamais hors de portée d'une 
étude scientifique. En fait, il 
n'y a pas de progression chro¬ 
nologique entre un état reli¬ 
gieux originel et une évolution 
vers une rationalisation inté¬ 
grale. A toute époque, cré¬ 
dules et incrédules ont coha¬ 
bité. La mentalité primitive 
semble étrangère à l'un 
comme à l'autre : elle se 
confond avec le monisme. 
Aucune distinction n'existe 
alors entre le naturel et le sur¬ 
naturel, la physique et la 
métaphysique, le profane et le 
sacré, l'homme et son envi¬ 
ronnement ne faisant alors 
qu'un. C'est la magie qui 
domine, s'opposant à la reli¬ 
gion en ce qu'elle naturalise 
les actions humaines, là où 
celle-ci tente d'humaniser les 
lois naturelles. Le développe¬ 
ment de l'intelligence va venir 
classer, distinguer, séparer ce 
qui jusque là ne faisait qu'un. 

L'antiquité 

L'étude de l'incroyance 
pose un problème de fond : 
"sans cultes, sans rites, sans 
temples, sans textes liturgiques 
ou dogmatiques, quelles traces 


Histoire de l’athéisme 


La religion n'attire plus grand monde dans les églises, mais elle conti¬ 
nue à bien se vendre. D'aucuns n'hésitent pas à parler de renouveau de 
l'esprit religieux. Dans un tel contexte, parler d'incroyance relèverait 
plutôt de la provocation. Fa ut-il plutôt rappeler l'odeur de bûcher qui se 
dégage d'un tel sujet 1 Georges Minois, historien prolixe, a consacré une 
étude monumentale parue fin 1998 à l'histoire de l'athéisme (i). Il fait là 
œuvre d'innovateur tant le domaine historiographique de l'incroyance 
rime avec vide. 


l'athée ordinaire laisserait-il de 
son absence de foi religieuse ? 
Bien souvent, son existence 
n'est attestée que par ses 
adversaires, les croyants, qui le 
maudissent" (p. 36) Ainsi, 
l'ancien testament fait état 
d'individus déclarant ne pas 
craindre Dieu. Mais, c'est de la 
Grèce antique que naît un 
athéisme affirmé avec force et 
conviction. Pour Héraclite 
(540-480 avant J.C.), "le 
monde n 'a été fait ni par un des 
Dieux; ni par un des hommes ; 
il a toujours été, il est et il sera ; 
c'est le feu toujours vivant qui 
s'allume régulièrement et qui 
s'éteint régulièrement." (p. 40) 
Pour Leucippe et son disciple 
Démocrite (V e siècle avant 
J.C.), toute chose est compo¬ 
sée d'atomes (y compris les 
Dieux). Ces philosophes qui 
prônent une vision matéria¬ 
liste ne vont pas tarder à 
déclencher les foudres des 
autorités pour qui la religion 
est devenue un signe d'appar¬ 
tenance civique. En 432 avant 
J.C., le décret de Diopeithès 
définit l'impiété comme un 
crime comme l'Etat. Le sage 
Platon met tout son poids 
dans la balance en accusant 
les incroyants d'immoralité. 
Les Dieux étant la seule source 
de morale, les nier serait le fer¬ 
ment de la dissolution de la 
société et de la corruption de 
la jeunesse. CQFD : et de 
revendiquer illico, l'instaura¬ 
tion d'une religion officielle, 
l'interdiction de tout autre 
culte et l'emprisonnement à 
vie des sceptiques qui ose¬ 
raient s'affirmer tel publique¬ 
ment. Mais cela n'endigue pas 
la vague de scepticisme qui 
submerge la Grèce à compter 
du llle siècle avant J.C., avec 
notamment la "première 
grande tentative d'une morale 


athée, morale qui repose sur la 
seule valeur authentique pos¬ 
sible d'un monde humain sans 
Dieu : la recherche du bonheur 
individuel terrestre" (p. 59) : 
l'épicurisme. Le monde médi¬ 
terranéen est atteint par un 
relativisme religieux généralisé 
et une totale liberté de 
croyance ou de non-croyance. 
La religion chrétienne qui 
prend alors son essor, est 
considérée comme une forme 
d'athéisme du fait même 
qu'elle assimile une divinité au 
sort indigne d'un crucifié. 

Plus de mille ans 
de règne ! 

Offrant à l'empire Romain le 
moyen de soumission et 
d'unification dont celui-ci a 
besoin, elle va se développer 
sous son aile protectrice et 
s'imposer en éliminant impla¬ 
cablement toute croyance 
concurrente ou divergente, 
réalisant pendant plus de mille 
ans le désir de Platon ! 

Tout au long de cette 
période, un courant de pensée 
subsiste qui, se fondant sur 
l'autonomie de la raison, est 
prêt à soutenir les propositions 
athées. Mais, la répression 
implacable qui règne dissuade 
son expression publique. 
Seule la mobilisation de la phi¬ 
losophie scolastique et de la 
théologie spéculative qui 
s'échinent à démontrer l'exis¬ 
tence de Dieu, permet d'évo¬ 
quer la persistance d'esprits 
qui continuent de douter. 

En plaçant la raison au ser¬ 
vice de la foi, les intellectuels 
chrétiens préparent le terrain 
de leurs adversaires. L'édifice 


clérical se fissure dès le début 
du XIV e siècle, provoquant une 
recrudescence de la répres¬ 
sion. L'ordonnance royale du 
22 février 1 347 prévoit des 
peines de carcan, de pilori, 
l'incision des lèvres et l'abla¬ 
tion de la langue pour les blas¬ 
phémateurs. Pour autant, des 
franges non négligeables de la 
population, vivent un 
athéisme latent, théorique ou 
pratique. 

La déliquescence de la 
croyance s'accentue au 
XVI e siècle avec les guerres de 
religion qui ruinent la foi et 
provoquent la montée de la 
sorcellerie et de l'astrologie. 
Mais, plus encore que les 
hérésies, c'est l'athéisme qui 
devient la cible de l'Eglise qui 
édite en 1566 un catéchisme 
destiné à contrer l'esprit rai¬ 
sonneur. Les questions les plus 
saugrenues émergent : dans 
quel état ressusciteront les 
obèses, les chauves, les cul-de- 
jatte ? Comment une vierge a- 
t-elle pu se faire engrosser ? 
Mais d'autres critiques sont 
bien plus cruelles : "il est clair 
que la religion est une invention 
humaine destinée aux simples 
et aux sots" n'hésite-t-on plus 
à affirmer. 

Un écrit mythique "De tribus 
impostoribus" dont les pre¬ 
miers exemplaires dont datés 
des années 1538-1540 déve¬ 
loppe un point de vue radi¬ 
cal : toutes les religions sont 
l'invention des puissants qui 
profitent de l'ignorance des 
humbles. Les traités de réfuta¬ 
tion de l'incroyance se multi¬ 
plient. Les condamnations au 
bûcher aussi. Mais, rien n'y 
fait : la Bible n'apparaît avoir 
pas plus de valeur que les 
fables antiques. Aux question¬ 
nements, les théologies 
n'opposent qu'un système 
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A propos d’un livre 


bien fragile : " les libertins rejet¬ 
tent l'idée de révélation et se 
gaussent des absurdités que 
contient la Bible. Ils n'ont que 
l'embarras du choix entre la 
baleine de jonas, les 967 ans de 
Mathusalem, les histoires crous¬ 
tillantes de Loth qui engrosse 
ses filles avec la bénédiction 
divine, l'ânesse de Balaam, le 
serpent parleur du paradis ter¬ 
restre, dont ils se demandent : 
"marchait-il sur la pointe de la 
queue en sautillant, volait-il ou 
se dardait-il comme une flèche 
animée?"" (p. 196) 

L'incroyance fleurit jusque 
dans les cours des rois. Mais 
elle s'étend aussi à la noblesse 
de robe, aux juristes et à la 
bourgeoisie affairiste mon¬ 
tante. Sans oublier les milieux 
populaires où l'on constate un 
net recul de la pratique reli¬ 
gieuse. 

La théologie s'essouffle à 
défendre des positions immo¬ 
bilistes et à refuser toute nou¬ 
veauté. Le cardinal Bellarmin 
charge en 1623 Virginio Cesa- 
rini d'écrire un traité sur 
l'immortalité de l'âme. Le 
jeune-homme se met au tra¬ 
vail et finit par se convertir à 
l'atomisme, produisant un 
commentaire de Lucrèce, 
célèbre athée de l'Antiquité. 
La Bible commence à être dis¬ 
séquée par des érudits qui 
confrontent le texte sacré aux 
principes de la critique histo¬ 
rique. 

C'est alors que survient le 
testament de l'abbé Meslier. 
Ce prélat meurt à 75 ans après 
40 ans de fidèle sacerdoce. Il 
laisse un manifeste qui s'en 
prend à l'église avec une vio¬ 
lence impressionnante. Il 
l'accuse de soutenir la tyran¬ 
nie et l'injustice sociale : "reje¬ 
tez donc entièrement toutes ces 
vaines et superstitieuses pra¬ 
tiques de religion ; bannissez de 
vos esprits cette folle et aveugle 
créances de ses faux mystères ; 
n'y ajoutez aucune foi, moquez- 
vous de tout ce que vos prêtres 
intéressés vous en disent. Ils 
n'en croient rien eux-mêmes, la 
plupart d'eux." Quant à Jésus 
c'était "un fou, un insensé, un 
misérable fanatique et un mal¬ 
heureux pendard (...) Comment 
a-t-on pu persuader à des 
hommes raisonnables et judi¬ 
cieux des choses si étranges et si 
absurdes ?" Bientôt ce brûlot 
est recopié et diffusé à travers 
toute l'Europe. Voltaire en 


présentera même une version 
édulcorée. 

Le philosophes des lumières 
apportent leurs contributions 
à l'édification d'un athéisme 
théorique. A partir de 1770, le 
salon d'Holbach devient le 
centre du matérialisme. 
D'autres penseurs enrichissent 
le débat qui place la matière 
au centre des débats : 
D'Alembert, Hélvetius... 
L'athéisme a atteint son stade 
adulte : il possède une philo¬ 
sophie (le matérialisme), une 
science (le mécanisme), et 
une morale (la loi de la 
nature). 

La fin 

d'un monde 

Avec la tourmente révolu¬ 
tionnaire, de 1 790 à 1800, le 
rapport de force entre 
croyance et incroyance 
s'inverse. On ne se contente 
plus de ne plus croire, on s'en 
prend aux ministères du culte. 
Des siècles de tromperie et de 
féroce répression engendrent 
une haine farouche. C'est 
l'heure de la déchristianisation 
et de l'anti-cléricalisme. En 
1 793, 20 000 prêtres renon¬ 
cent à leur engagement. Dans 
10 à 15 % des cas, l'abdica¬ 
tion a précédé les mesures 
révolutionnaires anti-reli¬ 
gieuses. Ce mouvement 
touche tous les cultes : 4 500 
à 6 000 prélats se défroquent 
et se marient dès 1 790. Mais 
on compte aussi des rabbins 
et des pasteurs. Parmi les par¬ 
tisans les plus acharnés contre 
l'église, de nombreux prêtres 
qui expriment ainsi la force 
des haines, frustrations et ran¬ 
cœurs accumulés. 

La fin du XVIII e siècle n'a fait 
que révéler un athéisme popu¬ 
laire longtemps condamné à 
la clandestinité. Durant 1400 
ans, l'incroyance est restée 
souterraine, "avec la Révolu¬ 
tion, elle fait irruption dans la 
vie légale, brutalement; violem¬ 
ment; sous sa forme non réflé¬ 
chie, pratique, fruste, au sein du 
peuple et de la petite-bourgeoi¬ 
sie " (p. 432) Les incrédules 
passent à l'offensive : la libre- 
pensée se fédère en 1890 avec 
pour objectif, une déclaration 
de guerre à la religion. 
Confrontée à la plus grande 
crise de son histoire l'Eglise se 


transforme en citadelle assié¬ 
gée et défie la culture 
ambiante : la phobie de la 
nouveauté y devient une 
obsession. Fière de son 
superbe isolement, elle n'a en 
fait gardé de sa grande 
époque qu'une arrogance 
dérisoire. Mais qui se soucie 
désormais des anathèmes de 
quelques vieillards mitrés ? 
Beaucoup d'intellectuels pas¬ 
sent à l'incroyance en raison 
du fossé qui se creuse entre 
leur intelligence et leur foi. 
C'est le temps de l'élaboration 
des athéismes de système : 
Feuerbach, Marx, Engels, 
Schopenauher ... Nietzsche 
proclame la mort de Dieu, ce 
à quoi les plus acharné rétor¬ 
quent que Dieu n'a pas pu 
mourir, du fait même qu'il n'a 
jamais existé. 

A l'orée du 
nouveau millénaire 

Le XX e siècle restera dans les 
mémoires humaines comme le 
temps du naufrage des certi¬ 
tudes. Le XXI e siècle serait-il 
celui de la renaissance reli¬ 
gieuse comme certains n'ont 
pas hésité à le prédire ? Rien 
de moins sûr. 

La progression de 
l'incroyance sous toutes ses 
formes est régulière : à la fin, 
du second millénaire, on 
compte à travers le monde 
1 071 millions d'agnostiques et 
262 millions d'athées (contre 
respectivement 2,9 millions et 
0,22 millions en 1900). Le 
groupe des sceptiques devance 
donc celui des musulmans 
(1 200 millions) et celui des 
chrétiens (1 1 32 millions). 

La communauté des scienti¬ 
fiques est divisée. Une 
enquête réalisée en 1989 
auprès de responsables des 
unités de recherche du CNRS 
dans les départements de 
sciences exactes a donné : 
110 chercheurs s'affirmant 
croyants, 106 incroyants et 23 
agnostiques, 70 % de 

l'ensemble s'alignant sur la 
conviction fort bien exprimée 
par Jacques Monod : "il n'est 
pas question de prouver que 
Dieu n'existe pas. Personne n'y 
parviendra jamais. Dieu est une 
hypothèse dont la science ne 
peut pas s'occuper." (La pro¬ 
portion d'incroyants est mani¬ 


festement plus importante au 
sein des sciences humaines). 

Quant aux jeunes, interro¬ 
gés sur leur scepticisme à 
l'égard de l'existence de 
Dieu : 1 7 % affirmaient ne pas 
y croire en 1967, 30 % en 
1977 et 51 % en 1997. 

L'athéisme militant subit la 
même érosion que les grandes 
religions. Il est vrai que 
n'ayant rien à revendiquer 
d'autre que l'éthique basée 
sur l'homme, les millions 
d'athées ne voient pas l'intérêt 
de se regrouper autour de leur 
seule non-croyance. "Le véri¬ 
table athée est un philosophe 
modeste et tranquille qui 
n'aime point faire du bruit et 
qui n'affiche pas ses principes 
avec une ostentation puérile, 
l'athéisme étant la chose du 
monde, la plus naturelle, la plus 
simple" affirme Sylvain Maré¬ 
chal en 1800 (cité p. 400). 
L'affaiblissement des mouve¬ 
ments athées constitue la 
meilleure preuve de la diffu¬ 
sion de l'athéisme. 

D'où le dernier retourne¬ 
ment de l'Eglise : alors 
qu'auparavant, tout ce qui 
sortait du cadre strict du chris¬ 
tianisme était considéré par 
elle comme une forme 
d'athéisme, aujourd'hui, tout 
ce qui sort du matérialisme 
pur et dur est qualifié de reli¬ 
gieux. Les athées seraient 
même des croyants qui s'igno¬ 
rent ! 

En réalité, la question de 
l'existence de Dieu, sans être 
résolue, est devenue secon¬ 
daire. L'opposition entre 
croyants et incroyants semble 
en voie de dépassement. Les 
frontières mêmes qui permet¬ 
tent de les distinguer s'estom¬ 
pent : "on passe désormais de 
l'athée pur au croyant intégriste 
par une infinité de nuances qui 
rendent un peu vaine ces classi¬ 
fications" (p. 561) : l'agnos¬ 
tique, le sceptique, l'indiffé¬ 
rent, le panthéiste, le 
déiste...Le millénaire se ter¬ 
mine sur un vide de la pensée 
comme si tous les systèmes 
possibles avaient été expéri¬ 
mentés et s'étaient usés. 
"Dans le naufrage généralisé 
des valeurs, il ne reste plus 
qu'un sacré irréductible : moi " 
(p. 594) 

Jacques Trémintin 

(1) "Histoire de l'athéisme" 
Georges Minois, Fayard, 671 p., 
décembre 1998. 
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Médias : danger de manipulation 



UNE IDEE QUI FAIT 
SON CHEMIN 

Recueilli sur le site 
" www.attac.org" *: 

« Lutter par tous les moyens 
contre la désinformation et le 
lavage de cerveau pratiqués par 
la plupart des Médias, éduquer 
les jeunes à la connaissance 
des systèmes d'information et 
de l'actualité : ce sont des 
tâches prioritaires, aujourd'hui. 
Internet permet aux citoyens de 
diffuser des infos alternatives et 
de court-circuiter les médias 
traditionnels, soumis à la pen¬ 
sée unique, et à l'économie de 
marché. Il faut que chacun 
puisse prendre la parole... » 

D'un japonais s'exprimant en 
espagnol : « (Necesitamos 
organizar...) Nous devons 
organiser un réseau qui fran¬ 
chisse tous les obstacles lin¬ 
guistiques pour que tout le 
monde soit informé de ce qui 
se passe sur notre pla¬ 
nète... » □ 

* "journal n° 7". ATTAC : I' "Asso¬ 
ciation pour une taxation des transac¬ 
tions financières pour l'aide aux 
citoyens" lutte pour obtenir la mise en 
place de la Taxe Tobin. (9bis, rue de 
Valence, 75005 Paris). 


LE MYTHE DE LA 
LIBERTÉ DE LA PRESSE 

Dans le mouvement de retour 
aux valeurs du XIX e siècle que 
nous impose le néolibéralisme, 
on observe une reconquête par 
les milieux affairistes de la 
quasi totalité des moyens 
d'information qui leur avaient 
peu ou prou échappé, depuis 
un demi-siècle, par nationalisa¬ 
tion ou activité syndicale. 
Certes, on observe certaines 
exceptions, aux États-Unis ou 
sur Internet, par exemple. Des 
espaces à reconquérir encore, 
sans doute. ! 


Comme chaque année, à 
Montpellier, les "Rencontres de 
Pétrarque" ont débattu de 
manière académique de l'effet 
des médias sur les masses. Il ne 
semble pas, toutefois, qu'on ait 
souligné le pouvoir absolu que 
le consensus affairiste, rassem¬ 
blé autour d'une "pensée 
unique", exerce sur l'ensemble 
des médias. Les nouveaux pro¬ 
priétaires laissent se développer 
une hostilité à l'égard des jour¬ 
nalistes, désignés comme cou¬ 
pables de désinformation. Leur 
condition de salariés des 
grands groupes leur impose 
simplement une soumission à 
cette fameuse "pensée 
unique". □ 

POLLUTION 

PUBLICITAIRE 

Cueilli dans "RAP-Échos *" 
(n° 22) : 

« Le 25 avril 1998, la Société 
des lecteurs du Monde tenait 
son assemblée générale. Parmi 
les questions écrites, celle-ci, 
émanant de j.-C. Oubbadia : 

"Quelle est la position de la 
direction du Monde sur le pro¬ 
blème de la publicité et de sa 
présence de plus en plus enva¬ 
hissante dans le journal ? Je me 
suis engagé financièrement 
dans votre société pour soutenir 
un journal intelligent et coura¬ 
geux et non un support publici¬ 
taire. Je vous rappelle que 
l'accueil d'une forte proportion 
de publicité ne peut avoir, à 
l'évidence, que deux significa¬ 
tions : d'une part, l'acceptation 
d'un mode de financement 
contraire à l'esprit du montage 
juridique et financier assurant 
l'indépendance du Monde ; 
d'autre part, l'approbation 
manifeste de l'idéologie libé¬ 
rale, dont la publicité est le plus 
éclatant symptôme, ce qui est 
contraire à une vocation de 
neutralité par ailleurs haute¬ 
ment revendiquée." 

La synthèse des questions, dis¬ 
tribuée lors de l'assemblée, 
mentionnait bien que "plusieurs 
contributions concernaient la 
publicité". En guise de réponse, 
il a été révélé - révélation du 
siècle ! - que « la publicité rap¬ 
porte de l'argent et qu'elle est 
nécessaire au journal. » 

"Bienfaisante publicité !" 
déclarait Hubert Beuve-Méry, 
fondateur du journal. » □ 

* "RAP-Échos" (Résistance à l'agres¬ 
sion publicitaire) : 53, rue Jean-Mou¬ 
lin, 94300 Vincennes. Tél. 01 43 28 
39 21. 


TOTALITARISME ? 

« Ce soutien [de l'opinion] est 
le produit d'un système combi¬ 
nant un endoctrinement - à 
l'œuvre dès le berceau - une 
pratique de sélection ou de 
rétention de l'information 
visant à maintenir et à renforcer 
l'entreprise de domination pla¬ 
nétaire [...] Les efforts de per¬ 
suasion - intenses, bien que 
parfois dissimulés - vont de pair 
avec l'exclusion des dissi¬ 
dences potentielles et avec 
l'usage d'une panoplie de 
mesures coercitives allant de 
l'admonestation à l'incarcéra¬ 
tion... C'est l'infrastructure 
médiatique qui produit du sens 
et de la conscience (ou de 
l'inconscience). Quand elle 
fonctionne en rythme de croi¬ 
sière, nul besoin de consignes 
venues d'en haut : les [...] 
absorbent les images et les 
messages de l'ordre dominant, 
qui constituent leur cadre de 
référence et de perception. La 
plupart d'entre eux sont ainsi 
dans l'impossibilité d'imaginer 
quelque autre réalité sociale 
que ce soit... » 

Ce sombre tableau qui 
semble décrire l'ex-Union 
soviétique s'applique, en fait 
aux États-Unis. Les [...] dissi¬ 
mulent ici : "américains". 

Le texte, que les intellectuels 
mondains parisiens condamne¬ 
raient comme exemple d'un 
"anti-américanisme primaire", 
a été écrit par Herbert I. Schil¬ 
ler, professeur émérite à l'Uni¬ 
versité de San Diego (Califor¬ 
nie) et publié dans "Le Monde 
diplomatique" (août 1999) sous 
le titre "Décervelage à l'améri¬ 
caine". □ 


RÊVE ÉVANOUI 

Il fallait s'y attendre, la pro¬ 
messe d'une nouvelle commu¬ 
nication dans une liberté 
d'expression universelle a 
trouvé ses limites : les censures. 
Il serait déjà plus simple de 
compter les pays où l'accès au 
réseau Internet, certes contrô¬ 
lable, est réservé. Tous les mes¬ 
sages qui voyagent sur une 
ligne téléphonique peuvent être 
surveillés et ils le sont. Les pro¬ 
messes de la modernité s'effa¬ 
cent à nouveau devant la réa¬ 
lité. 

"Reporters sans frontières", 
l'organisation de journalistes 
qui défend la liberté d'informer 
recensait les pays et les moyens 
qui limitent l'utilisation des res¬ 
sources du réseau *. De A, 


comme Arabie Saoudite à T, 
comme Tunisie, l'accès aux 
serveurs est soumis à autorisa¬ 
tion, les infractions lourdement 
punies. 

L'utopie atteinte est toujours 
sanctionnée par la réalité. □ 

* D'après "Le Monde" (11.08.1999) 


RUSSIE LIBÉRALISÉE 

Certains observateurs ont 
remarqué que les médias russes 
ont, dans leur ensemble, évité 
d'évoquer les enquêtes 
ouvertes sur les profits abusifs 
réalisés ou la corruption entre¬ 
tenue par la "Famille" Eltsine. 

On ne se privait pas d'évo¬ 
quer, jadis, l'absence de liberté 
d'expression dans une URSS 
communiste dont tous les 
médias étaient contrôlés par 
l'État. Aujourd'hui, ces mêmes 
médias sont contrôlés par des 
groupes affairistes où les 
"grandes familles" sont pré¬ 
sentes. Quelle est la différence 
pour les citoyens ? 

Il y a bien longtemps que les 
groupes financiers et/ou indus¬ 
triels ont compris que la démo¬ 
cratie est une doctrine trop 
dangereuse pour être confiée 
aux citoyens, mieux valait s'en 
assurer le contrôle des moyens, 
à commencer par la Presse... 

Dès lors ils préfèrent en assu¬ 
rer le contrôle dirigeant tous les 
moyens d'expression à com¬ 
mencer par la presse. □ 

LES MANIAQUES 
DU NETTOYAGE 

C'est une perversion hérédi¬ 
taire du service public : chaque 
nouvelle nomination impose à 
l'auditeur des modifications de 
programmes qu'il n'a pas solli¬ 
citées. Comme si chaque nou¬ 
veau directeur voulait marquer 
son territoire sur une terre brû¬ 
lée. Tant pis pour la fidélité 
d'écoute qui assure la stabilité 
de l'auditoire. 

Mme Laure Adler, nouvelle 
directrice de France-Culture, 
n'a pas failli. Elle a supprimé 
deux émissions, appréciées 
pour des raisons différentes par 
des auditoires différents : Stac¬ 
cato et Culture-matin. Cette 
dernière émission, dont la 
diversité s'enrichissait de la 
maîtrise et de l'ironie courtoise¬ 
ment contestataire du meneur 
de jeu, Jean Lebrun, était un 
rendez-vous attendu dans les 
salles de bain, autour du petit 
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déjeuner ou dans la voiture par 
des auditeurs demandeurs 
d'informations ignorées ou plus 
mal traitées sur d'autres 
antennes. Mme Veto a préféré 
faire un trou d'audience que le 
transfert de Jean Lebrun, à une 
heure où l'attention souvent 
retenue par d'autres tâches, ne 
compensera pas. 

Un flop ! □ 


MEDIOCRATIE 

Un article du "Monde" rappe¬ 
lait récemment l'influence de la 
publicité sur la médiocrité des 
programmes conçus pour satis¬ 
faire le plus grand nombre pos¬ 
sible de téléspectateurs peu 
exigeants sur les contenus cul¬ 
turels. 

L'auteur, M. Henri Meschon- 
nic, écrivait : « Le souci de la 
grande audience ne semble pas 


savoir la masse de mépris qu'il 
contient pour son public, qu'il 
paraît flatter, alors que le mes¬ 
sage invisible qu'il porte est le 
mépris qu'il a pour lui...* » 

Sans doute M. Meschonnic 
n'a-t-il sans doute jamais pro¬ 
posé à un responsable de pro¬ 
grammation une idée d'émis¬ 
sion au contenu un peu ambi¬ 
tieux pour son auditoire. Il n'a, 
sans doute, reçu le conseil sui¬ 
vant : « Faut faire con, mon 
vieux ! » Le "mépris" est ainsi 
clairement affirmé. Les respon¬ 
sables, attentifs à I' "obligation 
de résultat" réclamée par les 
publicitaires, ne s'intéressent 
pas aux individus mais aux 
masses d'individus. 

Quelques lignes plus loin, on 
peut encore lire : « On oublie 
que l'offre intellectuelle produit 
sa propre demande. La 
demande ne la précède pas. De 


même qu'une œuvre fait son 
public. Le public ne l'attend 
pas. Car il ne peut attendre que 
ce qu'il connaît déjà... » C'était 
l'ambition de la télévision des 
années 50 et 60 ! On l'a 
oublié. □ 

* 3 septembre 1999 


HERETIQUES 

Autour de 1960, la télévision, 
qu'on disait asservie au pouvoir 
politique, se permettait des 
audaces qui créaient, à l'occa¬ 
sion, des mouvements d'opi¬ 
nion. 

En 1966, l'émission consa¬ 
crée à l'hérésie cathare dans la 
série "La caméra explore le 
temps" par André Castelot, 
Alain Decaux et Stellio Lorenzi, 
avait réveillé l'identité occitane 
qui ne s'est pas réendormie 


depuis. Le pouvoir gaulliste en 
avait pris ombrage au point de 
supprimer la série. D'autres 
productions introduisirent alors 
une contestation qui prépara 
les esprits au mouvement de 
Mai 68. Les adversaires libé- I 
raux de l'ORTF y trouvèrent 
l'occasion de nouvelles polé¬ 
miques au prétexte d'instaurer I 
une télévision libre, au sens 
libéral du terme. 

Dès l'installation d'une 
chaîne réellement privée - TF1 
acquise par Bouygues - un fan¬ 
faron, Michel Polac, se crut 
autorisé à affronter le groupe 
de BTP qui l'élimina illico. 
Depuis, l'ordre règne à Bou¬ 
logne-Billancourt, siège de la 
chaîne. 

Question d'actualité : quel 
pronostic de longévité peut-on 
accorder aux "Guignols" de 
"Canal Plus" ? □ 


Théâtre populaire 3U Festival d Avi0non r une chronique d’André Simon 


André Simon dont on peut lire en page 12 Intéressante recherche sur révolution 
dernier Festival d’Avignon où il a pu voir une huitaine de spectacles. Il nous donne ici 


NOUS CRIONS GRACE 

Pièce avec Jacques Chambon et Alexandre 
Astier 

La grande guerre, celle de 1914-1918, 
marque encore la conscience française : un mil¬ 
lion cinq cents mille morts. Des monuments aux 
morts dans toutes les communes. Jacques 
Tardi, mettant en bande dessinée les récits de 
son grand-père en montrait toute l’horreur. Le 
regard des Français a changé : de l’exaltation 
pleine de gloriole on est passé à la réalité. Les 
derniers discours de Lionel Jospin ou de 
Jacques Chirac sur les fusillés pour l’exemple en 
témoignent. 

juillet-août 1914 : C’est le départ dans 
l’enthousiasme. Un texte de Gabriel Chevallier 
évoque un vieux se faisant lyncher pour ne pas 
applaudir à la guerre (ce fut aussi, moins drama¬ 
tique, le cas à Avignon pour Henri Gourdeaux et 
quelques socialistes). Puis au fur et à mesure 
des mois, et des morts, les sinistres réalités 
prennent le dessus : des morts, des blessés, 
des amputés. Les deux acteurs, Jacques Cham¬ 
bon et Alexandre Astier, lisent et jouent lettres 
de soldats, publiées ou encore inédites et four¬ 
nies par les familles, lettres de parents, discours 
du député socialiste Pierre Brizon (l’un des trois 
qui votèrent contre les crédits de guerre, avec 
Alexandre Blanc, député du Vaucluse). 

Bon choix des textes, bien joué et mis en 
scène. 

De quoi revoir son histoire et de ressentir la 
peine et l’angoisse d’hommes voués à la mort. 

Compagnie Sortie de Route, 2 montée 

Bonafous, 69004 Lyon. 

ECCO 

Les Italiens sont nombreux dans notre région, 
et leurs descendants encore plus. Comme dans 
beaucoup de régions de France. Et ils ont sus¬ 
cité des réactions de rejet : le massacre 


d’Aigues-Mortes en 1893 n’est qu’un cas excep¬ 
tionnel parmi bien d’autres. 

“Macaronis” “Ritals” étaient les noms sous 
lesquels on les désignait. 

Cavanna a écrit un livre de souvenir sous ce 
titre : Les Ritals. Claude Gavazzeni, d’origine ita¬ 
lienne et habitant la région de Grenoble, avait 
déjà il y a quelques années porté à la scène, à 
Avignon, les Ritals de Cavanna. Il revient avec 
une nouvelle version. C’est une réussite. 

Voilà donc l’histoire pathétique et pleine 
d’humour et d’autodérision d’un gosse de 
Nogent dans la banlieue parisienne, mais 
emblématique de toute cette immigration ita¬ 
lienne. Tendre, corrosif, avec un décor réduit à 
sa plus simple expression (de gros éléments 
cubiques qui deviennent cuisine, bistrot...) des 
airs d’accordéon joués par Jean-Christophe 
Danty, et par dessus tout l’évocation des 
saveurs de l’Italie, sauce tomate, polenta, par¬ 
mesan, avec un accent qui passe du piémontais 
à celui des titis parisiens. 

Et en prime la dénonciation du racisme, celui 
des Américains envers les Français, des Fran¬ 
çais pour les Italiens, des Italiens du Nord pour 
ceux du Sud. Une heure et quart de plaisir. 

Mamicomi Théâtre 

JOURNAL D’UN POILU 

Un monument aux morts avec un soldat 
tenant d’une main des lauriers, de l’autre un dra¬ 
peau. 

Un discours de Théodore Botrel exaltant le 
sacrifice et espérant la fin des conflits armés : 
c’était en 1920 ! Le soldat s’anime et raconte la 
guerre. Il avait 19 ans et échappe plusieurs fois 
à la mort. Après l’enthousiasme, voici l’horreur. 
Cela provient de lettres. Et c’est excellemment 
joué. 

En contrepoint, la sonorisation évoque 1940 
(le 11 novembre et l’appel de De Gaulle, l’AIgé- 


du temps de travail en Vaucluse , a suivi le 
sa sélection de 4 pièces. 

rie, mai 1968, la rencontre de réconciliation Mit¬ 
terrand-Kohl en 1984, la déclaration de Jospin 
sur les mutins). Je ne comprends pas très bien 
le sens : inutilité des guerres ! mais Mai 1968 
n’est pas une guerre. 

C’est fort cependant. 

Journal d’un Poilu a été joué lors du Fes¬ 
tival d Avignon 1999, d'après le Journal de 
Guerre de Henri Laporte (Editions Mille et 
Une Nuits). 

DANS UNE USINE D’EXPLOSIFS : 
MALPAIRE 

Une balade en car, une bouteille de cidre 
débouchée pour vous spectateur, voilà les à- 
côtés plaisants de Malpaire. Le fond c’est la vie 
dans une usine de jouets autrefois usine d’arme¬ 
ment, obus et surtout explosifs. Les vieux se 
souviennent et du travail et des accidents. La 
poudre noire et le tri-nitro-toluène ne sont pas 
des produits à manipuler sans précaution ! Alors 
au début c’est la mort d’un lièvre écrasé par 
l’auto, à la fin c’est la mort des hommes ou des 
femmes. Une friche industrielle, une usine 
aujourd’hui abandonnée, un lieu où les pères 
André et Louis ont travaillé. 

Par l’entremise de leurs fils, les pères racon¬ 
tent le passé, moments joyeux ou deuils : vic¬ 
times des explosions, orphelins. 

Des hommes et des femmes ont témoigné, 
ont consenti à parler de ce passé disparu. Et se 
pose la lancinante question : faut-il perdre sa vie 
à la gagner ? 

Des paroles riches d’émotions sur la mémoire 
ouvrière. 

Malpaire ou la mémoire impossible a été joué 
lors du festival d’Avignon 1999. 

Malpaire c’est l’usine de Précigné dans la 
Sarthe. 

Texte aux éditions Cénomane, Le Mans 
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PIERRE MONATTE, 
UNE AUTRE VOIX 
SYNDICALISTE 

par Colette Chambelland 

Pierre Monatte (1881- 
1960) occupe une place 
à part dans le mouve¬ 
ment ouvrier français. Ce 
fils d’un maréchal ferrant 
de la Haute Loire, sur¬ 
veillant, employé de 
librairie, correcteur de 
presse, n’a volontaire¬ 
ment occupé aucune 
fonction dirigeante. Sa 
trace reste pourtant pro¬ 
fonde et il constitue une 
référence pour ceux qui 
ont lutté et luttent encore 
pour un syndicalisme 
émancipateur et libre. 

Autour de lui se sont 
regroupés les syndica¬ 
listes révolutionnaires, 
quand il crée en 1909 
l’hebdomadaire de la 
C.G.T. “La Vie Ouvrière”. 
Puis il réunit les tenants 
de l’internationalisme 
pendant la première 
guerre mondiale et les 
syndicalistes commu¬ 
nistes en 1919. Enfin, 
dès 1924, il refuse le sta¬ 
linisme comme le réfor¬ 
misme et fonde avec ses 
amis la “Révolution pro¬ 
létarienne”. 

A travers une biogra¬ 
phie de Pierre Monatte, 
c’est tout un pan de l’his¬ 
toire du mouvement 
ouvrier qui s’éclaire. Mais 
c’est aussi l’histoire d’un 
homme. Ce portrait nous 
permet d’échapper à la 
vision stéréotypée que 
l’on a le plus souvent du 
militant ouvrier. C’est 
grâce à la richesse des 
sources que l’on peut 
retracer à côté de l’itiné¬ 
raire militant, l’itinéraire 
intellectuel d’un homme 
de grande culture. 

Au moment ou l’his¬ 
toire du communisme et 
du syndicalisme fait 
l’objet de nombreux 
débats, ce livre apporte 
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un éclairage original sur 
un personnage décisif de 
l’histoire sociale de la 
première moitié du 
siècle. 

Les Editions de l’Ate¬ 
lier, collection La Part 
des Hommes, 12 Ave 
Sœur Rosalie, 75013 
Paris. 190 pages, 125 F. 



LE PROCES PAPON 

par J.-J. Gandini 

Entre juillet 1942 et 
mai 1944, 1410 per¬ 
sonnes d’origine juive ont 
été arrêtées et transfé¬ 
rées de Bordeaux vers le 
camp de Drancy puis 
vers celui d’Auschwitz, 
où la plupart d’entre elles 
ont été exterminées. 

Octobre 1997 : Mau¬ 
rice Papon, secrétaire 
général de la préfecture 
de Gironde à l’époque 
des faits, comparaît 
devant la Cour d’assise 
de Bordeaux, inculpé de 
complicité, de crimes 
contre l’humanité pour sa 
participation active à 
l’organisation de ces 


LIVRES 


Un procès fleuve, 
nécessaire pour la com¬ 
préhension de l’Histoire 
pour la mémoire... 

Mais aussi le procès 
d’un homme, d’un fonc¬ 
tionnaire convaincu 
d’avoir agi au nom de 
l’Etat en des circons¬ 
tances exceptionnelles. 
Notre ami Gandini, ayant 
assisté à l’intégralité du 
procès, nous propose ici 
une remarquable syn¬ 
thèse des débats et des 
questions soulevées par 
l’affaire Papon. 

Librio, le livre à 10 F. 

125 pages. 


Benoist Rey 
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LES EGORGEURS 
ALGÉRIE 1959-1960 
CHRONIQUE 
D’UN APPELÉ 

par Benoist Rey 
L’appelé Benois Rey 
débarque en Algérie en 
septembre 1959. Il a 21 
ans. Il n’était pas sans 
savoir ce qui l’attendait 
mais il “voulait voir”. Et 
ce qu’il a vu, pendant 
l’année passée dans les 


djebels du nord-Constan- 
tinois en tant qu’infirmier 
dans un régiment de 
“commando de chasse”, 
tient du voyage au bout 
de l’enfer. Enfer qu’il a 
consigné sans fioriture 
dans un journal de bord, 
reflet de l’insupportable 
de l’armée française : 
destructions, incendies, 
pillages, viols, tortures, 
meurtres commis par les 
engagés commer par les 
appelés. Ce sont eux les 
“égorgeurs”, à l’instar du 
caporal-chef B... “spécia¬ 
liste” de l’égorgement à 
la chaîne des prison¬ 
niers, mains liées dans le 
dos, alors que la propa¬ 
gande martelait que le 
“sourire kabyle” - gorge 
tranchée d’un coup de 
couteau d’une oreille à 
l’autre - était la “marque” 
des fellaghas. 

Publié en avril 1961 
par les Editions de 
Minuit, le livre fut aussitôt 
saisi : 38 ans après, il n’a 
rien perdu de sa force 
d’évocation, et il faut 
saluer sa réédition tant 
cette période de la 
guerre d’Algérie reste un 
“trou noir” de l’histoire de 
France à l’instar de la 
manifestation “oubliée” 
du 17 octobre 1961 répri¬ 
mée dans le rang par un 
certain Papon avec la 
complicité des plus 
hautes autorités de l’Etat. 

J.J. Gandini 

Co-édition Los Soli- 
darios - Le Monde 
Libertaire 1999 - 124 p. 
60 F. 


LE MELODRAME 
DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALE 
ET LE THÉÂTRE 
DE FÉLIX PYAT 
par Guy SABATIER 

Une Révolution 
d’autrefois ou Les 
Romains chez eux, Le 
Brigand et le philosophe, 
Ango, Les Deux Serru¬ 
riers, Cédric le Norvé¬ 
gien, Mathilde, Diogène, 
Le Chiffonnier de Paris ... 
autant de mélodrames 
qui ont connu le succès - 
voire le triomphe pour 
certains - sur les théâ¬ 
tres parisiens entre 1831 
et 1847, qui ont été 
publiés et repris de mul¬ 
tiples fois avant et près 
1848. Les plus grands 
acteurs du temps - 
Joseph Lockroy, Frédé- 
rick Lemaître, Bocage... 
- leur ont apporté le 
concours de leur talent. 
Les meilleurs critiques - 
Jules Janin, Théophile 
Gautier, Gérard de Ner¬ 
val... - leur ont réservé 
l’accueil le plus élogieux. 
Mais qui aujourd’hui les 
connaît encore ? Qui se 
souvient de leur auteur ? 

Félix Pyat (1810- 
1889) ? Qui est cet 
“auteur méconnu et 
calomnié” ? Un doux 
jeune homme qui monte 
de Vierzon à Paris pour 
faire son droit et choisit 
la bohème littéraire ; un 
journaliste d’opposition 
républicaine et homme 
de lettres polémiste qui 
s’engage dans la lutte 
politique contre le pou¬ 
voir de Louis-Philippe et 
ceux qui ont trahi les 
idéaux de la révolution 
de 1830 ; l’auteur du 
fameux discours sur le 
droit au travail , prononcé 
en novembre 1848 à 
l’Assemblée Constituante 
où l’ont envoyé siéger les 
électeurs ; et aussi le 
condamné politique, le 
proscrit, qui prend deux 
fois la route de l’exil, 
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après les événements de 
1848 et après la Com¬ 
mune de 1871 ; enfin, la 
victime de l’anathème de 
Benoît Malon (il serait le 
“mauvais génie de la 
Commune ”) qui lui vau¬ 
dra, aux yeux de la pos¬ 
térité, une mauvaise 
réputation tenace. C’est 
enfin le penseur social 
dont les positions philo¬ 
sophiques et politiques 
ont contribué à préparer 
les esprits dans le sens 
de l’utopie démocratique 
et fraternelle de Février 
1848. 

Guy Sabatier ne nous 
livre pas ici une biogra¬ 
phie exhaustive de Félix 
Pyat, chantier immense 
qu’il nous promet pour un 
avenir prochain. Mais, à 
travers l’analyse d’une 
œuvre théâtrale qui 
n’avait jamais aupara¬ 
vant été étudiée avec 
autant de profondeur, 
replacée dans les condi¬ 
tions historiques de sa 
production, l’auteur envi¬ 
sage les relations dialec¬ 
tiques entre les repré¬ 
sentations du monde sur 
scène et dans la vie de la 
Cité. A travers le théâtre 
de Félix Pyat, il interroge 
l’intensité des rapports 
entre politique et théâtre, 
entre idéologie et mimé- 
sis. 

Comment une vision 
du monde qu’il qualifie 
de mélodrame de la 
République sociale, 
s’inscrit-elle en réaction 
au cadre politique et 
social de la monarchie 
de Juillet, c’est-à-dire 
d’une monarchie issue 
d’une révolution popu¬ 
laire mais gouvernée 
selon un suffrage très 
restreint, qui favorise 
ouvertement l’affairisme 
financier, et où se font 
sentir les premiers effets 
d’envergure de la révolu¬ 
tion industrielle ? Com¬ 
ment la fiction drama¬ 
tique se met-elle au ser¬ 
vice d’idées novatrices, 
“en opposant un mer¬ 
veilleux républicain- 
socialiste qui ouvrirait les 
portes du paradis ter¬ 
restre [...] à l’enfer repré¬ 
senté par une société où 
règne le mal [...]” ? Entre 
consolation et révolte, 
quelle “dramatisation du 
programme de la Répu¬ 
blique sociale” élaboré 
en 1793 Pyat introduit- 
il? 


“Ce qui donne au 
théâtre de Félix Pyat un 
caractère profondément 
révolutionnaire et démo¬ 
cratique à la fois, c’est 
d’être une anticipation de 
la spiritualité humanitaire 
de 1848. [Il] témoigne 
d’une irréductible 
confiance dans les capa¬ 
cités du public-peuple à 
transformer ses émo¬ 
tions en conscience [...]. 
Tout le déploiement dra¬ 
matique [...] vise à favo¬ 
riser la mutation 
fondamentale : celle de 
spectateurs en acteurs 
de leur propre histoire, 
donc en créateurs de 
leur vie.” Pour Pyat, 
auteur engagé à la 
pointe du combat pour la 
liberté de penser - ses 
multiples démêlés avec 
la censure officielle en 
témoignent -, liberté 
théâtrale et aspiration à 
la fraternité universelle 
vont de pair. 

Lire le passionnant 
ouvrage de Guy Saba¬ 
tier, c’est aussi s’offrir 
une promenade le long 
du Boulevard du Crime, y 
déchiffrer à loisir les 
affiches qui s’étalent à 
l’entrée des théâtres, 
pénétrer dans les salles 
aux côtés des blouses du 
peuple et des habits des 
bourgeois, et, tout en 
applaudissant des artis¬ 
tes de renom, partager 
l’émotion du public- 
peuple au spectacle de 
ces tableaux édifiants et 
consolateurs. Et cela est 
un vrai plaisir. 

L’ouvrage, très bien 
documenté, donne de 
larges extraits des mélo¬ 
drames de Félix Pyat, 
qu’il analyse soigneuse¬ 
ment ; les archives poli¬ 
cières et judiciaires, les 
gazettes théâtrales, les 
correspondances privées 
et les témoins du temps 
y sont abondamment 
cités. Le travail d’analyse 
proprement dit est com¬ 
plété par d’abondantes 
annexes tableaux 
d’étude sur le théâtre de 
Pyat, répertoire de ses 
œuvres, avec un aperçu 
sur ses œuvres posté¬ 
rieures à 1848, bibliogra¬ 
phie des études à lui 
consacrées, bibliogra¬ 
phie générale, index des 
noms de personnes, qui 
en font un instrument de 
travail de premier plan 
pour quiconque s’inté¬ 


resse à la vie politique et 
culturelle du XIX e siècle 
et tout particulièrement 
de la monarchie de 
Juillet. 

Christiane 

Demeulenaere-Douyère 

Paris, L’Harmattan, 
1998, 2 vol., 524 et 232 
p. (tableaux, annexes, 
bibliographie, index). 



LA SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE 


FACE AU RACISME 
DE LA RÉVOLUTION 
À NOS JOURS 

par Claude Liauzu 

La Société française a 
du mal à faire face au 
problème à la fois ancien 
et sans cesse renouvelé 
du racisme qui est une 
part d’elle-même. Aujour¬ 
d’hui, selon un sondage, 
un tiers des Européens 
se disent racistes. La 
gauche, sur l’immigra¬ 
tion, sur l’identité natio¬ 
nale, sur la place de la 
pluralité culturelle, se 
montre divisée. 

Ce paysage contrasté 
est comme un raccourci 
de deux siècles d’histoire 
durant lesquels se sont 
constitués deux pôles de 
notre culture, de nos tra¬ 
ditions politiques, au tra¬ 
vers de crises parfois 
aiguës. Mais il montre 
aussi des aspects nou¬ 
veaux car ce qu’il est 
convenu d’appeler le 
racisme est une réalité 
évolutive. Réalité qui 
exige un aggiornamento 
permanent de l’héritage 
démocratique. Cette 
étude d’histoire sociale 
destinée à un large 
public, notamment aux 
étudiants, aux ensei¬ 
gnants et aux militants, 
veut y contribuer. 

Editions Complexes, 
191 pages. 

i-1 


“JEUNES RECLUS, 
SOUVENIRS 
DE GALERES 
ET D’ÉDUCATION 
ACTIVE” 

par François Rimaire 
Voilà un petit bijou 
écrit d’une manière dyna¬ 
mique et avec une préci¬ 
sion étonnante pour des 
souvenirs datant de plus 
de 55 ans. Il ravira les 
amateurs d’histoire et 
plus particulièrement les 
lecteurs attachés aux 
sources de la rééduca¬ 
tion des jeunes en diffi¬ 
culté. Au travers de ses 
mémoires, l’auteur nous 
plonge au cœur de la 
période charnière qui a 
vu l’administration péni¬ 
tentiaire engager les 
réformes pour la transfor¬ 
mation des maisons de 
correction. Nous 
sommes en 1938. Les 
campagnes de presse 
d’Alexis Danan ont porté 
leurs fruits. Un texte de 
loi vient d’être votée 
visant à introduire aux 
côtés des gardiens des 
véritables bagnes 

d’enfants qui ont scanda¬ 


lisé l’opinion publique, 
des éducateurs chargés 
d’impulser le nouveau 
credo basé sur la réédu- 
cabilité des mineurs 
incarcérés. Nous suivons 
donc François Rimaire à 
son arrivée comme jeune 
stagiaire instituteur au 
sein de l’institution Saint 
Florent. Le constat des 
conditions de vie est 
accablant : ainsi, la nuit, 
les enfants sont enfer¬ 
més dans des cages. 
Avant de pénétrer dans 
leur cellule, ils revêtent 
une chemise de toile 
raide et roulent leurs 
vêtements qu’ils placent 
dans une pièce à part où 
ils sont enfermés à clé. 
La salle où ils passent la 
nuit empeste l’urine. 
C’est que les douches ne 
sont données qu’une fois 
par quinzaine ! “ Prendre 
des douches chaque 
jour dans un local 
chauffé constituerait un 
luxe oriental et décadent, 
donc nuisible à de 
jeunes voyous f (p. 49). Il 
y a du travail pour ces 
nouveaux éducateurs qui 


Les notes de lecture 
de J.J. Ledos 

LES AVENTURIERS DE LA RADIO 
par Jacques Pessis 
avec Manuel Poulet*. 

Ce livre, rédigé par deux compères qui se sont bien amusés à 
faire des émissions de radio populaires, est destiné aux moins 
jeunes qui ont connu une de ces radios que la télévision conqué¬ 
rante a progressivement rejeté dans l'ombre. 

Populaire mais sans vulgarité. L’un des grands patrons de la 
BBC, devenue service public en 1927, donnait alors cette 
consigne à ses producteurs : “Make tire popular good, make the 
good popular’’ - faites que ce qui est populaire soit bon, faites 
que ce qui est bon soit populaire -. Telle était aussi l'ambition 
des radios de langue française, publique ou privées : Radio- 
Luxembourg, Radio Monte-Carlo ou Europe n° 1. 

Si les auditeurs d'aujourd’hui, habitués aux grosses blagues 
salaces, entendaient “Sur le banc”, “Les Duraton”, “Reine d'un 
jour', ils trouveraient cette ambition naïve, voire ringarde. Pour¬ 
tant, lorsqu'on voit, par hasard, les jeux débiles et vulgaires qui 
font les fortes audiences des chaînes commerciales de télévision, 
lorsqu’on entend les grasses plaisanteries, soulignées par des 
applaudissements enregistrés, de certaines émissions radio ou de 
télévision, la nostalgie reprend ses droits. Jean Nohain, Zappy 
Max, Marcel Faure et tant d'autres aimaient leur public plus que 
le volume d'audience. Le poste de radio, installé au centre du 
“logement'' constituait alors la principale distraction dans tous 
les foyers. On y trouvait l’information que les pouvoirs s'exer¬ 
çaient déjà à manipuler : un encouragement pour quelques 
esprits libres de déjouer dans des magazines comme “Paris vous 
parle” ou “La tribune de Paris”. 

Nostalgie ? L'évocation de ce “bon vieux temps" n’échappe 
pas à la célébration franchouillarde. On retiendra toutefois 
qu’elle concerne une époque où les programmateurs, s'ils 
avouaient une nécessaire conquête de l’audience, n’avaient pas 
recours à la vulgarité démagogique. 

* FLAMMARION, 120 F. 
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[EST] OUEST 

film de Régis Wargnier 

avec Sandrine Bonnaire, Oleg Menchikov, Sergueï 
Bodrov, Catherine Deneuve. 

Il est rare que le cinéma français abandonne son 
nombrilisme habituel pour s’intéresser à une his¬ 
toire qui se situe hors du champ de ses préoccupa¬ 
tions courantes. C’est déjà un premier bon point 
que l’on peut accorder à Régis Wargnier qui fait 
preuve d’une certaine audace et d’un courage cer¬ 
tain avec ce film. Il livre un film plein de sensibilité 
et de nuances sur un argument très simple : le retour en URSS d’un couple 
franco-russe répondant à l’appel de Staline en 1946 et son combat pour 
retrouver la liberté. Sensibilité et nuances avons-nous dit : en effet tant les 
attitudes des principaux personnages que la description de la vie quoti¬ 
dienne (appartement communautaire, surveillance policière mais aussi soli¬ 
darité entre les individus) sonnent justes ; pas de caricatures grossières 
mais une véritable compréhension de ce que furent ces années sombres du 
soviétisme triomphant. Quelques scènes fortes retiennent l’attention comme 
celle du théâtre ou Alexeï est contraint de faire l’éloge du régime. À cette 
justesse de ton quant à l’atmosphère (les chants des chœurs de l’armée 
rouge renvoient au lyrisme politique imposé par le régime pour masquer la 
réalité souvent sordide) répond une certaine retenue quant à la violence per¬ 
manente — ouverte ou sous-jacente. Servi par d’excellents interprètes, [Est] 
Ouest est la fois un film d’aventure, d’histoire, humain : une fenêtre ouverte 
sur le monde d’au-delà du rideau de fer tel qu’il fut. 

J.L. Panné 



doivent faire face aux 
convictions de l’époque : 
“ L’enfant pervers instinc¬ 
tif est spontanément 
enclin à nuire à autrui ; il 
dirige ses actes en ce 
sens, et son but est 
atteint lorsqu’il a 
conscience qu’il fait 
naître chez son prochain 
ennui, peine ou douleur. 
Il fait le mal pour le mal 
et éprouve à tourmenter, 
à détruire, à nuire, un 
plaisir singulier 3 ' (“Traité 
de médecine légale ” 
1920). Mais, leur inter¬ 
vention est très mal per¬ 
çue. D’abord par les per¬ 
sonnels, les gardiens en 
tête qui voient d’un mau¬ 
vais œil ce qu’ils pren¬ 
nent comme une 
menace sur leur autorité, 
voire leur emploi. Mais, 
c’est aussi le cas des 
plus âgés des reclus, les 
caïds qui craignent pour 
leurs privilèges. La tradi¬ 
tion veut en effet qu’un 
plus grand de 16 ans 
prenne sous sa protec¬ 
tion un plus jeune de 14 
ans. S’instaure entre eux 
une relation se situant 
entre la recherche affec¬ 
tive mutuelle et la prosti¬ 
tution. François Rimaire 
découvrira les res¬ 
sources de l’éducation 
active, appliquée dans 
des institutions, tel le 
foyer de Soulins où les 
travaux de Decroly ou 


Montessori sont appli¬ 
qués depuis 1929. Mais 
les efforts déployés se 
heurteront à une grande 
résistance. Les person¬ 
nels utiliseront même la 
diffamation pour obtenir 
le licenciement de l’un 
des éducateurs. L’auteur 
quittera la structure en 
1943, épuisé et déçu. 
Mais, il continuera son 
combat et ouvrira une 
structure d’accueil 
d’enfants et d’adoles¬ 
cents dont il sera le 


directeur de 1949 à 
1976. 

Jacques Trémintin 

Erès, 1999. (176 p.- 
130 F) 


ANDRÉ LEBEY, 
INTELLECTUEL 
ET FRANC-MAÇON 
SOUS LA III e 
RÉPUBLIQUE, 

Denis Lefebvre, 

André Lebey est un 
inconnu de l’histoire — il 


n’a pas laissé une œuvre 
suffisamment remar¬ 
quable malgré les nom¬ 
breux ouvrages qu’il a 
publiés pour que son 
nom apparaisse dans les 
bibliographies. Mais 
grâce à Denis Lefebvre il 
vient à l’esprit que ce 
passionné de poésie 
devait être de bonne 
compagnie. André Lebey 
fut l’ami des poètes 
Pierre Louÿs, Jean de 
Tiran et Paul Valéry avec 
lequel il échangea une 
importante correspon¬ 
dance. 

Rallié au socialisme, il 
demeure quelque peu 
marginal ; c’est un 
député éphémère. Pen¬ 
dant la Grande Guerre, il 
soutient l’action de l’aile 
patriote de la SFIO, celle 
qui fonda en 1918 le 
journal La France libre 
dont les principaux ani¬ 
mateurs étaient Com¬ 
père-Morel, Arthur Rozier 
et Adrien Veber. Bien 
des années plus tard, il 
rejoint le Parti socialiste 
national de Jean Hen- 
nessy, parti républicain 
et quarante-huitard. 

André Lebey fut aussi 
un franc-maçon actif 
mais il finit par abandon¬ 
ner son obédience 
quelques années avant 
son décès, en 1938. 

Le petit livre de Denis 
Lefebvre nous fait perce¬ 
voir qu’elle pouvait être 
l’atmosphère qui régnait 
dans certains cercles 
intellectuels à la frontière 
de la littérature et de la 


politique : la politique 
échappait encore à 
l’esprit d’intolérance. Du 
personnage d’André 
Lebey, on retiendra une 
certaine légèreté... poé¬ 
tique. 

J.L. Panné 

Éditions maçon¬ 
niques françaises, 
127 pages, 48 F. 


REVUES 



ET GÉOGRAPHES 
N° 367 

Le dossier du numéro 
de juillet-août est consa¬ 
cré à l’Afrique Subsaha¬ 
rienne. 

Nous relevons au 
sommaire : 

- L’Afrique noire inven¬ 
tée : de la Première 
Guerre Mondiale aux 
indépendances. 

- Arts africains. 

- Les étapes de la 
colonisation de l’Afrique 
subsaharienne. 

- Histoire économique 
de l’Afrique noire : de 
l’économie politique à 
l’économie réelle. 

- Religions africaines, 
religions du terroir, hier 
et aujourd’hui. 

- L’Islam en Afrique 
subsaharienne. 

- Eglises chrétiennes 
en Afrique noire : un 
christianisme africain ? 

- De la Fédération 
aéfienne à la naissance 
d’Etats-nations en 
Afrique centrale. 

- Lendemains de colo¬ 
nisation portugaise. 

- Evolution sociale et 
politique de la région des 
Grands Lacs. 

- La Nouvelle Afrique 
du Sud : réinventer le 
passé. 

Historiens Géo¬ 
graphes, 98 rue Mont¬ 
martre, B. P. 75060 
Paris cedex 02 


En temps de femmes 

Une balade photographique avec l'agence Rapho 

L’exposition présente 87 photos réalisées 
par 18 photographes de l’agence Rapho, de 
Robert Doisneau à Edouard Boubat en pas¬ 
sant par Janine Niepce ou Ergy Landau. Ces 
images qui oscillent entre le clin d’œil, l’infor¬ 
mation, l’esthétique, la tendresse, l’humour, 
sont exposées dans un parcours muséogra¬ 
phique et sensible qui nous conduit du temps 
de la tradition au temps de la modernité. Des 
textes courts rédigés par les habitants de 
Fresnes proposent un regard de la population 
sur ces images. Il s’agit donc bien d’une 
balade photographique ; une récréation esthé¬ 
tique et intellectuelle. 

Exposition du 27 octobre 1999 au 23 janvier 2000 
Ecomusée de Fresnes - Entrée libre 
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- La librairie de Clefs 
pour l’histoire. 

Clefs pour l’histoire, 
BP 10 - 78121 Cres- 
pières. 
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CLEFS POUR 
L’HISTOIRE N°6 

Voici le sommaire du 
n° 6 : 

- A propos du Moyen 
Age et de quelques 
idées fausses par 
Jacques Le Goff ; 

- “Blanc semé de lys" 
mais aussi “noir sans 
quartier” par Patrick Vil- 
liers ; 

- “Les gens du fer" 
Indiens et Français en 
Amérique du Nord par 
Philippe Jacquin ; 

- Vivre de la Vigne en 
Languedoc 1880-1914 
par Monique Tapié- 
Pech ; 

- Les 150 ans de 
/Assistance publique par 
Françoise Salaün ; 

- Le droit des pauvres 
par Sylvain Riquier ; 

- Nourrir les malades 
par Anne Nardin ; 

- De Marianne à “la 
liberté" par Pierre-Marc 
Renaudeau ; 

- 22 avril 1915 : Le jour 
où IAllemagne aurait pu 
gagner la “Grande 
Guerre" par Olivier 
Lepick; 

- Le courrier des lec¬ 
teurs ; 



Espaces 

d'anarchies 


REFRACTIONS N°4 

Un certain type de 
colonisation de la Terre 
arrive à sa phase termi¬ 
nale ; toutes les popula¬ 
tions du monde sont 
concernées ; de nou¬ 
velles formes de vie 
voient le jour tandis que 
disparaissent toute 
inventivité humaine et 
toute option incompa¬ 
tibles avec l’Ordre plané¬ 
taire. La cité contempo¬ 
raine n’accouche plus 
des singularités humai¬ 
nes et géographiques ; 
elle contrôle l’application 
des normes d’homogé¬ 
néité et d’uniformité 
générales. 

Choisir sa vie, c’est 
désormais répondre à 
des questions extrava¬ 
gantes : dois-je m’impré¬ 
gner d’une “pensée 
gobale”, mais limiter mes 
actions à mon terroir ? 
Une existence gratifiante 
consiste-t-elle à zapper, 
à circuler d’une “zone 



l’embaumer dans un 
musée mais pour retrou¬ 
ver son action inspira¬ 
trice et enlever le 
maquillage des certi¬ 
tudes. 


CARTES POSTALES SOCIALES 
ET HISTORIQUES 

Les Editions Maurice Juan “Mémoires du XX e 
siècle publient un coffret de 36 cartes postales qui 
sont un reflet du quotidien des hommes de ce 
siècle. 

Une quinzaine de ces cartes ont plus particulière¬ 
ment retenu notre attention puisqu’elles nous mon¬ 
trent des scènes de petits métiers ou des situations 
bien ordinaires mais toujours remplies de grande 
humanité. 

Mais l’éditeur, fort justement, n’a pas oublié de 
mettre aux côtés de ces humbles quelques illustra¬ 
tions parfois bien connues de ces moments de 
révolte populaire ici ou ailleurs qui ont permis à 
beaucoup d’espérer. 

Sur commande au prix de 133 F port compris. 
Editions Maurice Juan 
108, Grande-Rue - 25000 Besançon 
Tél/Fax : 03.81.83.24.81. 


temporaire d’autonomie” 
à une autre, au hasard 
des frontières mouvantes 
du capitalisme sauvage ? 

Le nouvel espace pla¬ 
nétaire invite à repenser 
les repères de notre géo¬ 
graphie. Encore faut-il 
disposer de mesures 
appropriées pour dessi¬ 
ner celle-ci. 

Le présent numéro 
résulte des journées sur 
“L’écologie sociale et la 
cité. Elisée Reclus, 
Patrick Geddes. Les 


idées et l’action dans la 
cité 1899-1999”, organi¬ 
sées à Montpellier par le 
Collectif des journées 
libertaires (CJL) du 14 au 
16 mai 1999, et les 
articles présentés dans 
les pages thématiques 
proviennent des confé¬ 
rences données à cette 
occasion. 

“Réfractions” propose 
à ses lecteurs de sortir 
Reclus de l’oubli, de 
redécouvrir cette œuvre 
monumentale, non pour 


Les Amis de Réfrac¬ 
tions BP 33, 69571 Dar- 
dilly cedex. 128 p. 80 F. 


(AHIERS DE 
1 L'ATELIER 



M "LAJOC 
PT-ELLE FAIT 
SON TEMPS? 

CAHIERS DE 
L’ATELIER N° 484 
LA J.O.C. A-T-ELLE 
FAIT SON TEMPS ? 
(COLLOQUE) 

Le vendredi 16 octobre 
1998, à Paris, à l’occa¬ 
sion de ses 70 ans, la 
J.O.C. organisait un col¬ 
loque rassemblait une 
centaine d’organisations 
et de personnalités diffé¬ 
rentes. 

La J.O.C. méritait 
d’être l’objet d’une étude 
pour livrer le secret de sa 
longévité et de sa vitalité. 

Les Cahiers de l’Ate¬ 
lier publient les actes de 
ce colloque, desquels il 
appert que cette véné¬ 
rable institution puisse 
encore se prétendre 
mouvement de jeunesse 

Les Editions de IAte¬ 
lier , 12 Ave Sœur Rosa¬ 
lie, 75013 Paris. Le 
numéro 50 F. 
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Sii,« am»I: c% c)lv)L. làt, c Liho,uc JUctatluigbte. 

Brasserie Gambrinus 

' Jmm D’^VIGISTOInT 

-- 


\c 


o 4 Lcssicut t c, 


La ClJAMUKI-: Symuc.au-: IH-IS OllYItlICIlS iMÉiAI.U'lUilS I ES 

d’Avignon a I honneur île vous informer qu’elle a déridé, dans son 
Assemblée générale du II mai 1881), de lixer la journée de 
l’Ouvrier à 10 Heures de Travail , sans diminution de salaire, comme 
cela existe déjà dans plusieurs autres corps d’état de notre ville. 

La CuARiimK 8 ymuc.au-: étant ennemie des grèves, fera 
toujours son possible pour maintenir le bon accord qui régne entre 
Patrons et Ouvriers, en même temps, elle ne négligera rien pour 
donner aux Ouvriers qu elle représente, l’esprit du Droit et de la 
Justice. 

Sûrs d’avance que vous approuverez, par votre signature, cette 
juste décision, et eonliaut dans le concours que vous apporterez afin 
d’établir un nouveau lieu de bonne intelligence entre le Patron et 
l’Ouvrier, 

Nous sommes, avec respect, vos très humbles et dévoués 
serviteurs. 

l'our la Cliainlnv Si/mlnide, 

Le Secrétaire : CHABEAUD/,. 


P. S. 
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[èiSrjiptîSns'Atfiioiis donner nnlilicalion de celle teille dans le eoncanl de la semaine. * ^ 




